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Les représentants des administrations, bail-
leurs de fonds et Ong réunis du 16 au 20 sep-
tembre à Brazzaville ont invité les pouvoirs pu-
blics à accorder plus d’attention et de moyens
afin de développer les activités d’éveil des en-
fants de zéro à six ans, notamment au niveau
de l’enseignement préscolaire.
D’après les statistiques présentées par les
Fonds des Nations unies pour l’enfance, le dé-
veloppement du nombre d’établissements pré-
scolaires est très lent au Congo. Il se limite es-
sentiellement dans les grandes agglomérations
de Brazzaville et Pointe-Noire.

Page 7

Les commerçants de la zone du
sinistre du 4-mars 2012 réunis
le 22 septembre à Brazzaville,
ont invité les autorités à mettre
en place « immédiatement »
une commission bipartite réu-
nissant l’administration et leur
collectif, afin de faire avancer le
dossier les concernant. « De-
vant les tergiversations des
ministères en charge du
drame du 4 mars 2012, nous
avons décidé que l’ultimatum
du 30 septembre reste plus
que jamais d’actualité. Car,
un ventre affamé n’a point
d’oreilles », ont-ils lancé dans
un communiqué. Ces personnes
qui déplorent le manque d’alter-
native pouvant leur permettre
de recouvrer une vie normale
après les dommages subis suite
aux explosions de Mpila mena-
cent d’organiser une manifesta-
tion publique le 30 septembre à
Brazzaville.
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Drame du 4-mars
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ÉDUCATION

Nécessité de revaloriser 
les financements en faveur 
de la petite enfance

HANDBALL
/LIGUE
AFRICAINE

Participation
hypothétique 
pour les
champions
congolais 
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Commerç�ants de la zone du sinistre

Jusqu'en début de soirée hier, l'assaut final
lancé par les forces spéciales kenyanes ap-
puyées par des agents israéliens contre les
preneurs d'otages dans le centre commer-
cial de « westgate mall »  à Nairobi, la ca-
pitale kényane, était en cours. Les chiffres
communiqués de source hospitalière fai-
saient état de 69 morts et de 175 blessés.

Un bilan provisoire, insistaient les autori-
tés du pays.
D'après des témoins, les assaillants avaient
pénétré le supermarché, samedi, munis
d'armes automatiques et se seraient mis à
tirer à vue sur les clients et le personnel du
centre commercial. L'attaque a aussitôt
été revendiquée par les milices Shebab,

mises en déroute par les forces in-
ternationales en Somalie. Elles di-
sent agir en représailles contre le
Kenya, pays se trouvant en pre-
mière ligne dans la guerre sans
merci engagée contre ces
hommes liés à Al-Qaïda, et qui ten-
taient depuis plusieurs années de
faire de la Somalie le sanctuaire
des fondamentalistes islamistes.

KENYA

Une prise d'otages sanglante à Nairobi
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ÉDITORIAL

Et demain ?
M is à part les quelques personnages au passé sul-

fureux qui s’efforcent d’exister sur la scène po-
litique en dénigrant de façon systématique leur

pays et ses dirigeants, il ne se trouve plus personne, au
plan international, pour douter de l’émergence du
Congo. Dans les milieux diplomatiques comme dans les
institutions  spécialisées, l’opinion générale est qu’en
dépit de ses modestes dimensions humaines et géogra-
phiques notre Nation est l’une de celles sur lesquelles on
peut miser avec le moins de risque. 

Au-delà de la revanche sur le destin qu’elle constitue
pour chacun de nous, cette reconnaissance pose malgré
tout la question, sinon angoissante du moins cruciale, de
la pérennité du redressement qui nous a conduits là où
nous sommes. Oui, comment pouvons-nous et devons-
nous poursuivre sur la voie où nous sommes engagés
avec succès au lendemain des guerres civiles de 1997 et
1998 ?

Le problème se pose avec d’autant plus d’acuité que tôt
ou tard, parce que l’homme est mortel, s’effectuera une
relève des générations à laquelle il n’est certainement
pas trop tôt de penser. Vraie pour la société civile dans
toutes ses composantes, cette relève l’est tout autant,
voire même plus pour l’État, ses administrations cen-
trales et décentralisées, les institutions sur lesquelles
repose la stabilité de notre Nation, l’appareil complexe
qui garantit à chaque citoyen qu’il vivra libre et maître
de ses choix personnels. Or il n’est pas certain que du
haut en bas de l’échelle publique les dispositions né-
cessaires soient prises pour organiser et assurer cette
relève.

D’où cette idée, que d’aucuns jugeront certainement
folle, selon laquelle devrait s’engager rapidement chez
nous un grand débat sur l’avenir du Congo. Avec au cen-
tre de cette réflexion collective l’adaptation de nos ins-
titutions aux réalités du temps présent, l’insertion de
notre économie dans les échanges internationaux, la
place de notre pays dans la  communauté régionale du
Bassin du Congo, le rôle de la culture et des arts dans
l’évolution des idées, bref le passage d’une société fer-
mée et quelque peu repliée sur elle-même, à une société
largement ouverte sur le monde.

L’expérience prouve que l’on ne se préoccupe jamais
assez tôt du futur.

Les Dépêches de Brazzaville
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Parlant de son pays, la vice ministre des Af-
faires étrangères a reconnu qu’« Au-
jourd’hui après les transformations qu’elle
a connues, la Pologne est devenue un pays
moderne et elle est prête à partager son ex-
périence avec le Congo. Parce qu’en Po-
logne nous avons pu attirer beaucoup d’in-
vestisseurs étrangers qui ont contribué à
l’essor de notre pays ».
Les discussions ont porté également sur les
pistes de coopération, notamment sur le do-
maine de la construction des infrastructures
sportives. « Dans deux ans au Congo, il y
aura les jeux africains, or il se fait que l’an-
née dernière en Pologne, il y eu un cham-
pionnat d’Europe de Football « Euro 2012 »,
et à cette occasion, la Pologne a réalisé d’im-
portants projets d’infrastructures qui ont

contribué au développement de l’ensemble
du pays. Nous sommes prêts à partager avec
le Congo nos expériences ; à entreprendre
une coopération avec les entreprises congo-
laises qui pourrait réaliser de tels projets sur
place. 
C’est dans ce cadre que le ministre Jean-
Jacques Bouya a été invité à se rendre en Po-
logne, accompagné d’experts, pour voir ce
que ce pays a fait dans le cadre de l’aména-
gement de son territoire. « Aujourd’hui
dans un monde globalisé, il ne faut plus
voir tellement la distance qui sépare les
pays, parce qu’il y a des possibilités de coo-
pérer, même si on est loin, tout est mainte-
nant possible pour travailler ensemble », a
conclu Beata Stelmach. 

Guillaume Ondzé

COOPÉRATION 

Les investisseurs polonais 
intéressés par le secteur 
des infrastructures sportives
Au cours d’une séance de travail, le 21 septembre à Brazzaville, la vice ministre des Affaires étrangères de
Pologne, Beata Stelmach, a présenté au ministre de l’Aménagement du territoire et de la Délégation générale
des grands travaux, Jean-Jacques Bouya, l’intérêt que nourrit son pays à réaliser d’importants projets
d’infrastructures sportives au Congo.

Séance de travail entre les deux délégations
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Les cadres de la direction
générale du contrôle budgétaire
ont bénéficié d’une formation sur
l’application du Manuel de
comptabilité budgétaire, sur le
Guide du vérificateur et de
l’effectivité du service fait. La
cérémonie de clôture qui est
intervenue le 20 septembre à
Brazzaville a été marquée par des
engagements et instructions.
Le contrôle du dossier d’engage-
ment de l’opérateur économique
sur un marché de même que la vé-
rification des services faits per-
mettront aux contrôleurs d'avoir
la maîtrise des dépenses effec-
tuées.
Relevant la nécessité d'avoir des
compétences capables d’émettre
un avis technique sur la confor-
mité d'un ouvrage par rapport aux
spécifications techniques du mar-
ché (bâtiment, pont, route…), le
directeur général du contrôle bud-
gétaire, Léopold Molomba, a solli-

cité l’ouverture d’une ligne budgé-
taire de l’État, pour la prise en
charge de tous les participants aux
missions du contrôle du service
fait. Le conseiller au trésor et à la
comptabilité publique, Jean Noël
Ngoulou, espère pour sa part que
les connaissances récemment ac-
quises permettront aux agents de
changer leurs pratiques et mé-
thodes de travail au sein de la
structure. Car, le contrôle du pro-
cès-verbal de livraison des com-
mandes « constitue la pierre an-
gulaire de la qualité de la
dépense ».
Afin de poursuivre son appui quant
au renforcement de la gouvernance
des finances publiques de l’État
congolais, l’Union européenne (UE)
s’est engagée à passer à une nouvelle
étape qui consistera à rédiger des
termes de références, en vue de la
relance de la formation profession-
nelle concernant des métiers finan-
ciers. « Notre équipe technique dé-

finira toujours en liaison avec la
direction générale du contrôle
budgétaire d’autres thématiques
devant nourrir les prochaines ac-
tions de formations. À l’aide du
Manuel et du Guide nouvellement
édités, le service du budget public
disposera d’outils fiables et trans-
parents, pour que la volonté éta-
tique congolaise et européenne de
consolider la gouvernance finan-
cière du pays deviennent une réa-
lité », a indiqué le représentant de
l’UE, Matéo Sistori.
Rappelons que le séminaire atelier
organisé par l’UE était focalisé sur
l’utilisation du Manuel de comptabi-
lité budgétaire et du Guide de
contrôle du service fait, conformé-
ment aux normes et pratiques inter-
nationales. Son objectif était de do-
ter le personnel de cette structure
des notions et techniques leur per-
mettant de s’adapter aux réformes
budgétaires et comptables.

L.Mb.G.

GOUVERNANCE FINANCIÈRE 

Les contrôleurs budgétaires
attendus aux résultats 

Afin de constituer une base de données, la collecte se fera à partir
des différentes adresses déjà existantes pour permettre aux so-
ciétés nationales d’électricité et de distribution d’eau ainsi qu’au
cadastre de s’en servir. « Aujourd’hui, quand on distribue les
courriers dans certaines localités comme Pointe-Noire où il n’ya
pas de ruelles, c’est difficile de donner la lettre au bon destina-
taire. Des compagnies comme la SNE, La SNDE ont besoin des
adresses précises pour non seulement distribuer les factures
mais également planifier l’extension de leur réseau », a expliqué
le consultant  dudit projet, Claude Defoundoux qui a précisé que
grâce à la constitution d’une base de données, les changements
d’adresses se feront aussi automatiquement. 
Avec ce projet, a-t-il ajouté, « nous allons donner un code postal.
C’est un système soit numérique soit alphanumérique qui iden-
tifie le pays. Nous aurons l’assurance de recevoir ce qui nous re-
vient ».Pour aboutir à la mise en place de ce projet le ministre des
Postes et télécommunications, Thierrry Lézin Moungala, a invité
les structures compétentes à  cartographier la ville, à codifier les
voies et à mener des enquêtes de recensement. Des outils de ges-
tion nécessaires pour une meilleure identification des contribua-
bles. « Les diverses expériences menées jusqu’à présent, parti-
culièrement en Afrique, montrent que l’implication des parties
intéressées au projet est une étape clé à son succès.  En attri-
buant à l’individu l’identité localisée dans la ville, on  permet à
ce dernier de communiquer avec les services publics (secours
sanitaires ou sapeurs pompiers..) en cas de situation urgente »,
a déclaré le ministre de  Postes et Télécommunications, Thierry
Lézin Moungala, lors du lancement de cette étude.
Ce changement majeur qui touche toute l’Afrique subsaharienne,
et le Congo, est lié selon Thierry Lézin  Moungala au basculement
démographique en cours. En effet, pour mettre en place ce sys-
tème de codification selon les standards internationaux, le Congo
a signé un accord de prêt avec la Banque mondiale à travers l’As-
sociation internationale de développement. L’étude lancée s’ins-
crit dans le cadre de la composante 1 du projet African backbone
qui vise à soutenir sous la forme d’assistance technique, de forma-
tions et d’équipements, la modernisation de ce secteur. Ce plan de
codification bénéficie de l’expertise du ministère des Postes et té-
lécommunications et de L’Agence de régulation des postes et des
communications électroniques (ARPCE), considérées comme des
structures techniques de l’État dans ce domaine. 

Lopelle Mboussa Gassia

Cinq étudiantes françaises ve-
nant de l’Institut supérieur
d’agronomie Rhône-Alpes
(ISARA) séjournent à Brazza-
ville depuis juillet dans le cadre
de leur recherche portant sur
les vertus médecinales du thé «
Bulukutu », de son nom scienti-
fique Lippia Multiflora.
Le but de ces recherches est
d’inciter les populations à
consommer un thé local plutôt
que les thés importés et de vul-
gariser les techniques cultu-
rales afin d’inciter à la domesti-

cation de la plante. À terme,
cela permet de créer un marché
local régulier.
Les recherches de ces étu-
diantes les ont également
conduites à examiner les possi-
bilités de développer un com-
merce équitable de cette plante
cosmétique. Toutes ces re-
cherches se font en collabora-
tion avec le forum des jeunes
entrepreneurs et producteurs
pour le développement durable,
une organisation non gouverne-
mentale franco-congolaise.

Les initiatives de promotion de
cette plante médicinale qui
n’existe qu’en Afrique sont
aussi soutenues par les autorités
congolaises notamment le maire
de Mindouli et la ministre des Pe-
tites et moyennes entreprises.
L’étudiante, Mathilde Rabany, a
pour ce faire confié aux Dépêches
de Brazzaville qu’une journée sera
organisée à l’institut français du
Congo (IFC) pour faire décou-
vrir le « Bulukutu ».

Fortuné Ibara

Cette commission qui
regroupera l’administration et
le collectif aura pour mission
la levée, dans les brefs délais,
du blocage constaté depuis
dix-huit mois pour faciliter le
paiement des commerçants
touchés par la catastrophe de
Mpila. 
Réuni le 22 septembre à Brazza-
ville, le Collectif des commer-
çants de la zone du sinistre du
4-mars 2012 a demandé au gou-
vernement de mettre en place
« immédiatement » la commis-
sion bipartite administration-
collectif. Les participants à
cette réunion ont consigné dans
leur procès-verbal leur incapa-
cité à préparer la rentrée sco-
laire qui pointe à l’horizon. 

« Devant les tergiversations
des ministères en charge du
drame du 4 mars 2012, nous
avons décidé que l’ultimatum
du 30 septembre reste plus que
jamais d’actualité. Car, un
ventre affamé n’a point
d’oreilles. Si d’ici au 30 sep-
tembre rien n’est fait, nous
prendrons toutes nos respon-
sabilités », ont-ils annoncé, in-
sistant sur le fait que leur cal-
vaire n’était plus à décrire. 
Selon ce collectif, il ne faudrait
plus ajouter d’autres situations
au pays qui en a déjà trop, en
rapport avec le 4 mars, surtout
dans cette période sensible de
la rentrée scolaire. « Quand on
a une situation comme la nô-
tre, il faut la résoudre pour ne

pas élargir le champ des pro-
blèmes brûlants et mettre le
pays en péril. Le collectif ré-
clame pour une fois, la bonne
foi et la bonne collaboration de
l’administration sur cette
question, et surtout une com-
munication régulière et per-
manente », a-t-il poursuivi. 
Abordant l’autre point de cette
rencontre, le président du col-
lectif, Jean Serge Ibara, a fait le
point de toutes les démarches
menées auprès des autorités en
charge de ce dossier. D’après
lui, la plupart des responsables
de la commission technique qui
étaient en vacances, n’ont pas
encore eu le temps de convo-
quer la réunion. Ce qui signifie
que le dossier se trouve tou-

jours au même niveau, c’est-à-
dire pas d’évaluation définitive.
« Cette attitude récurrente de-
puis dix-huit mois, et qui fait
de notre couche de sinistrés la
seule à être ainsi traitée, mon-
tre le peu d’intérêt, le manque
d’empressement et donc la
mauvaise foi des administra-
tions en charge du sinistre », a-
t-il déploré. 
Le président a également fait le
point des démarches menées
auprès de certaines administra-
tions et services de sécurité
pour les informer de l’immi-
nence de l’ultimatum du 30 sep-
tembre 2013. Il s’agit notam-
ment des
administrateurs-maires de
Ouenzé et de Talangaï (qu’il n’a

pas rencontrés), des Grands
travaux, du ministère du Plan et
de la direction générale de la
surveillance du territoire. À l’is-
sue de la réunion, il a été de-
mandé à Jean Serge Ibara et à
son bureau de poursuivre cette
série de descentes auprès des
autres services de sécurité. 
Rappelons que lors de son mes-
sage sur l’état de la Nation, le 12
août dernier devant le Parle-
ment réuni en congrès, le prési-
dent de la République, Denis
Sassou N’Guesso, s’est engagé à
dédommager les opérateurs
économiques ayant perdu leurs
biens à usage commercial du
fait de la catastrophe du 4 mars
2012.

Parfait Wilfried Douniama

DRAME DU 4-MARS

Les commerçants sinistrés exigent une commission bipartite 

POSTES

Un code postal  pour mieux identifier
le destinataire 
Une étude relative à la mise en  place au Congo d’un système
d’adressage et de codification postale de qualité a été lancée le 23
septembre à Brazzaville. Recommandée par l’Union postale universelle,
cette étude vise à doter chaque individu d’une adresse qui permettra
d’améliorer notamment la distribution des courriers électroniques.

COMMERCE

Vers l’exportation du thé congolais « Bulukutu »
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Maîtres Ange Pépin POSSENNE et Jean-Ignace MASSAMBA, Huissiers de Justice, Commissaires-Priseurs associés près
la Cour d’Appel de Brazzaville, portent à la connaissance du public Brazzavillois, qu’à la demande de la Banque Congo-
laise de l’Habitat (B.C.H) représentée par son Directeur Général, Monsieur FADHEL GUIZANI, 
Il sera procédé, le Samedi 28 septembre 2013 à 10heures précises en l’Office de Maître Henriette Lucie GALIBA, Notaire
à la résidence de Brazzaville, Office sis 03 Boulevard Denis SASSOU NGUESSO ex ANTONETTI Marché Plateau centre-
ville Brazzaville, 
A l’adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur de l’immeuble R+7 de la Société Congolaise Immobilière YOKA Ber-
nard (SCIYB) SA communément appelé «Immeuble YOKA BERNARD» sis au Rond-Point de la Coupole centre-ville Braz-
zaville, cadastré Section Q, formant la parcelle numéro 49, d’une superficie de 1994m², objet du Titre Foncier numéro
4.410 de la Commune de Brazzaville, Préfecture du Pool. Ledit immeuble est limité ainsi qu’il suit:
- Au Nord-Est par  le Boulevard Denis SASSOU NGUESSO Ex Avenue Paul DOUMER,
- Au Sud par la rivière Mfoa,
- A l’Est par la rue A. FONDERE,
- A l’Ouest par la rivière Mfoa,

Outre les charges, clauses et conditions insérées au cahier des charges déposé au Greffe du Tribunal de Grande Instance
de Brazzaville et en l’Office du Notaire vendeur le 11 juillet 2013 par le Cabinet d’Avocats BRUDEY-ONDZIEL GNELENGA-
LOCKO et le Cabinet d’Avocats Yolande NGO MINYOGOG, les enchères seront reçues sur la mise à prix de: Neuf Milliards
Cinq Cent Millions (9.500.000.000) Francs CFA.
Le montant de l’enchère est fixé à la somme de Deux Cent Cinquante Millions (250.000.000) Francs CFA. Les enchères
seront portées de vive voix et on ne constatera que la dernière ;
Nul ne sera admis à porter des enchères que s’il a déposé entre les mains du Notaire, au plus tard, trois (3) jours au moins
avant la date d’adjudication, une consignation de Cinquante Millions (50.000.000) Francs CFA;
Pour plus d’informations, veuillez-vous rapprocher, du lundi au vendredi de:
1°)- Cabinet  d’Avocats BRUDEY-ONDZIEL GNELENGA–LOCKO,  domicilié 46, Avenue William GUYNET, Galerie Mar-
chande de l’ARC 1er étage, Centre-ville B.P. 2041, Tél/fax : (242) 22 281 34 42 –Brazzaville République du Congo 
2°)- Office de Maître Henriette Lucie GALIBA, Notaire à Brazzaville, Office sis  03, Boulevard Denis SASSOU NGUESSO
ex-Avenue ANTONETTI, Marché du Plateau, Centre-Ville Brazzaville, Tél.05.556.49.38 ;
3°)- Etude de Maîtres Ange Pépin POSSENNE et Jean-Ignace MASSAMBA, Huissiers de Justice, Commissaires-Priseurs
associés près la Cour d’Appel de Brazzaville, Titulaires d’un Office sis 29, rue Bomitabas (Immeuble Ex Cinéma Vox-Mar-
ché Moungali) Poto-Poto II, BP.14642, Tél. (242) 06.68.70.49 / 06.68.70.28 / 05.529.47.82/05.529.47.83.

PLACARD DE VENTE
AVIS DE VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE

Par autorité de justice
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Cette revendication est la principale
conclusion de l’assemblée générale
qui a réuni, le 20 septembre à
Brazzaville, les six syndicats des
mairies du Congo. En effet, ceux-ci
ont demandé au gouvernement de
relever le point indiciaire des agents
municipaux.
L’assemblée générale de ces agents
a déploré le fait que depuis 1990, le
point indiciaire des agents munici-
paux est resté à 170 pour les agents
subalternes et à 150 pour les ca-
dres. Une situation qui contraste
avec celle des autres agents de
l’État à qui des avantages spéci-
fiques ont été accordés par le prési-
dent de la République. Le souhait
du personnel évoluant au sein des
municipalités du Congo est donc de
voir le point indiciaire passer à 200.
Les agents municipaux sont des
fonctionnaires municipaux qui relè-
vent des collectivités locales et qui
sont pris en charge par le budget de

transfert de l’État. À ce titre, ils sont
soumis au même régime que les
fonctionnaires de l’État. Dans ce
même chapitre de revendication
des avantages, l’assemblée générale
s’est prononcée pour le relèvement
du salaire minimum interprofes-
sionnel garanti (Smig). Fixé à
50.400 FCFA en 2008, le Smig a été
revu à 70.000 FCFA en 2012 avant
de passer à 90.000 FCFA en 2013
pour les mairies de Brazzaville, Do-
lisie, Nkayi et Ouesso. L’assemblée
a noté que le point indiciaire a été
relevé dans les mairies de Pointe-
Noire et de Mossendjo. 
Les six syndicats des mairies du
Congo notent aussi que les mesures
de paiement des allocations fami-
liales sont diversement appliquées. 
Pour preuve, les mairies de Pointe-
Noire, Dolisie, Nkayi et Mossendjo
appliquent intégralement le décret
n°2012-12 du 7 janvier 2012 por-
tant revalorisation du montant des

allocations familiales. En revanche,
ce montant demeure à 2.000 FCFA
pour les mairies de Brazzaville et
de Ouesso sans compter que dans
cette dernière ville les allocations fa-
miliales n’ont jamais été prises en
compte dans les budgets. C’est pour-
quoi « le point relatif au paiement
des allocations familiales revalori-
sées qui intègre les mesures so-
ciales prises par le chef de l’État
pose des problèmes dans son ap-
plication dans certaines mai-
ries », indique le communiqué final
des travaux de l’assemblée générale.
Pour asseoir et mieux coordonner
leur mouvement syndical, les
agents municipaux ont créé une
plate-forme dénommée Conven-
tion syndicale des municipalités du
Congo (Co.sy.m.co). Une commis-
sion de neuf personnes est chargée
de rédiger les textes juridiques de
cette convention.

Fortuné Ibara

L’écosystème Internet au Congo
est en train de subir une réelle
mutation avec le déploiement en
cours du haut débit. Au nombre
des outils indispensables de
gestion et de diffusion de
l’information, sur lesquels doit
désormais reposer la société de
l’information, figure l’Open Data
(données ouvertes). Une
démarche encore timide au
Congo.
Le terme Open Data, littérale-
ment « données ouvertes » ou
« données libres » (au sens « li-
bres de droits »), est utilisé pour
désigner des données en libre ac-
cès et ouvertes à la réutilisation.
Les administrations et institu-
tions publiques collectent, trai-
tent et conservent d’importantes
quantités d’informations concer-
nant les personnes, les entre-
prises, les collectivités, le patri-
moine et leurs propres activités.
Ces informations sont le plus sou-
vent un moyen d’action et d’éva-
luation car elles permettent de
gérer, d’organiser, de sensibiliser
et d’évaluer les mesures prises.
Depuis quelques années, la libé-
ration des données publiques à
travers le monde, connaît un in-
térêt particulier dans le secteur
public. L’initiative multiplie les
mesures en faveur de davantage
de transparence vis-à-vis des ci-
toyens, et vise à satisfaire leur vo-
lonté de participer à la vie de la
communauté et d’exercer leur
droit à l'information. Connaître
en effet l’existence des informa-
tions publiques disponibles et y
accéder sélectivement en fonc-
tion des besoins, est devenu une
préoccupation importante des
sources économiques modernes.
Mais, dans la plupart des pays
africains, le Congo y compris, la

démarche Open Data est encore
embryonnaire.
Certains organismes, à l’instar de
l’Institut National de la Statis-
tique (INS ex. CNSEE), le Jour-
nal Officiel et les Archives Natio-
nales, font de cette activité leur
objet principal. Parmi les don-
nées détenues dans cette sphère
publique, certaines présentent
un intérêt spécifique lié à la pros-
pective ou à la pédagogie, d’au-
tres ont une valeur économique
et aideraient à la décision. Pour-
tant, ces informations stockées
pour la plupart dans des condi-
tions scabreuses, ne sont pas en-
core accessibles via des plates-
formes numériques sécurisées et
modernes. La consultation des
documents parfois gratuite est
encore assujettie à un déplace-
ment ou à une délivrance phy-
sique de copie, quelquefois au
prix de plusieurs sacrifices. Bien
que quelques initiatives dans la
mise en place des portails inter-
net aient été amorcées, comme à
l’INS avec le portail www.
Cnsee.org, ou au Journal Officiel

avec l’adresse www.sgg.cg, il
reste cependant a bien structurer
ces sites et a penser à les vulgariser.
L’accès à l’information publique est,
en effet, encore difficile.

L’Open Data améliore le fonctionne-
ment des services publics
L’amélioration de manière géné-
rale du fonctionnement des ser-
vices publics à travers l’e-gouver-
nement en cours d’adoption,
devra prêter une attention parti-
culière aux données libres et ac-
cessibles. Il est clair qu’au mo-
ment où l'on parle de plus en plus
des procédures de dématérialisa-
tion, c'est-à-dire le remplace-
ment dans une entreprise ou une
organisation de ses supports d'in-
formations matériels (souvent en
papier) par des fichiers informa-
tiques, les échanges de données
numériques  devront impulser
une nouvelle façon de diffusion
de l’information. Un gage sûr de
développement à l’heure où l’on
se jette dans l’économie numé-
rique.
La démarche est bénéfique à tout

prix. En dehors du fait qu’elle
améliore la gouvernance et ren-
force la traçabilité, l’Open Data
améliore les services pour les ci-
toyens. La mise en place d’une
stratégie politique et économique
dans la démarche d’Open Data
doit être clarifiée, estiment les
experts. Cette stratégie appelle
en effet une démarche de sensi-
bilisation afin d'inciter les entre-
prises à œuvrer au développe-
ment économique lié à
l’ouverture des données. L’un des
enjeux majeurs de ce processus
est la communication. Il semble-
rait qu’il existe un déficit de com-
munication autour de l’ouverture
des données, qui resterait sou-
vent une affaire d’initiés. « Il
s’agira de s’intéresser au pro-
cessus dans son ensemble, de la
mise à disposition des données
à leur collecte ainsi qu’à leur
diffusion par les producteurs,
en passant par le rôle des inter-
médiaires pour rendre les don-
nées brutes compréhensibles »,
explique Alain Ndalla, expert en
informatique.
Il est donc clair qu’une action de
communication auprès des édi-
teurs de logiciels, spécialistes ou
amateurs des TIC, chercheurs,
journalistes, politiques, est à dé-
terminer. Un autre point majeur à
soulever est la formation. Car le
risque d'inégalités, tant dans l'ac-
cès à l'information que dans l'ac-
cès aux sites et à la connaissance
des nouvelles technologies, ag-
graverait la fracture numérique.

S’inspirer du projet de la BAD
La Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) a lancé, le 13 mars
2013, un projet d’Open Data pour
20 pays africains (Congo, Afrique
du Sud, Algérie, Cameroun, Cap-

Vert, Éthiopie, Ghana, Malawi,
Maroc, Mozambique, Namibie,
Nigéria, Rwanda, RD Congo, Sé-
négal, Sud-Soudan, Tanzanie, Tu-
nisie, Zambie et Zimbabwe).
Le programme de plates-formes
Open Data fait partie de l’initia-
tive « Autoroutes de l’informa-
tion » récemment lancée par la
BAD afin d’améliorer, de manière
notable, la gestion et la diffusion
des données en Afrique. Les tra-
vaux se poursuivent afin de com-
pléter et d’étendre ces plates-
formes à l’ensemble des pays
africains d’ici la fin 2013. Ce pro-
jet Open Data sera un outil facile
à utiliser, qui permettra d’ex-
traire les données, de créer et de
partager ses propres rapports
personnalisés, ainsi que de visua-
liser les informations liées à des
thématiques, à des secteurs ou à
des pays, sous forme de tableaux,
de graphiques et de cartes. Pour
le Congo, par exemple, des don-
nées sont accessibles sur le site
de la BAD : http://rcongo.openda-
taforafrica.org/ 
Grâce à cette plate-forme Open
Data, les usagers pourront accé-
der à un large éventail de don-
nées sur le développement des
pays africains, recoupées à partir
d’une variété de sources offi-
cielles, internationales et natio-
nales. La plate-forme facilitera
également la collecte, l'analyse et
la mutualisation des données en-
tre les pays et avec les parte-
naires internationaux au dévelop-
pement. Elle offrira à une variété
d’utilisateurs, tels que les déci-
deurs, experts, chercheurs, chefs
d'entreprises et investisseurs du
monde entier, l’opportunité unique
d'accéder à des données fiables et
actualisées sur l’Afrique.

Quentin Loubou

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

Les plates-formes Open Data peu à peu incontournables

L’accès à l’information publique est encore difficile

MUNICIPALITÉS

Les agents sollicitent un relèvement de leur point indiciaire

Le top de l’opération a été donné par le
colonel Noël-Victor Oyouba, le 20
septembre. Elle porte sur  la désinfection,
la dératisation, la désinsectisation des
casernes et bases-vie de Brazzaville .
Cette opération s’inscrit dans le cadre de
la lutte antivectorielle dont la dynamique
est insufflée par le ministère de la Santé
et de la Population à travers la direction
de l’hygiène publique et de la promotion
de la santé.
L’objectif de cette opération est de ré-
duire le risque sanitaire lié à la présence
de vecteurs dans ce milieu. Intervenant
pour la circonstance, le colonel Noël-Vic-
tor Oyouba a déclaré : « Nous tenons à
vous remercier de votre présence parmi
nous et nous pensons que vous ferez vo-
tre travail en professionnel. On a de-
mandé que vous veniez assainir le mi-
lieu militaire dans le cadre de l’hygiène
et vous avez accepté. Nous remercions le
ministère de la Santé et de la Population
et la direction de l’hygiène publique

d’être venus ce matin à travers cette
équipe nous aider à la désinfection de
nos casernes. » Le directeur de l’hygiène
publique et de la promotion de la santé,
le médecin lieutenant-colonel Alexis
Mourou-Moyoka, a rappelé que les vec-
teurs représentaient un risque sanitaire
à travers le potentiel de transmission des
maladies, mais également d’accidents
qui peuvent être provoqués par des vec-
teurs comme des rongeurs, accidents qui
naturellement sont préjudiciables à la
santé humaine. Signalons que cette ac-
tion augure la volonté du département
de la santé de remettre au premier plan
la lutte antivectorielle parce que son in-
tention est d’étendre cette activité à la
ville de Brazzaville et aux autres villes du
Congo.  Après avoir traité le PC où s’est
déroulée la cérémonie de lancement de
cette opération, le deuxième segment de
l’opération se poursuit dans les diffé-
rentes casernes militaires.

Guillaume Ondzé

SANTÉ ET HYGIÈNE PUBLIQUE  

Les casernes de Brazzaville à l’heure 
de la désinfection
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L e cri du cœur vient à la fois des tutelles des départements ministériels, autres que
celles des régies financières, et de la population qui le constatent. Et parmi les mi-
nistères fuis par les fonctionnaires de l’État, on peut citer pêle-mêle l’Enseigne-

ment, les Affaires sociales, la Fonction publique et la Culture. Pour ces « déserteurs défi-
nitifs » desdits ministères, ceux-ci leur servent seulement de tremplin pour rentrer dans
la fonction publique.
Et parmi les méthodes qu’ils emploient pour émigrer dans d’autres ministères, il y a l'of-
ficielle, c’est-à-dire le concours ou test que les spécialistes des sciences sociales appellent
mobilité socioprofessionnelle horizontale. D’autres par contre usent de méthodes sour-
noises, comme monter des dossiers composés de pièces non conformes, tels que des cer-
tificats médicaux douteux, qui ne permettant pas aux intéressés d’exercer dans tel ou tel
département ministériel. Objectif : changer de département ministériel.
Quels sont les ministères où ces « déserteurs » veulent aller ? Évidemment, disent ces
derniers lorsqu’on les interroge, ce sont, pour ne citer que certains, le Commerce, les Pe-
tites et Moyennes Entreprises, l’Économie, les Finances, l’Équipement et Travaux publics
et les Eaux et Forêts. Pourquoi cette affluence massive de fonctionnaires dans ces mi-
nistères ? La réponse la plus immédiate, selon eux, est, semble-t-il, que ces départements
seraient des « gisements d’argent ». Et pourtant, que l’on veuille ou non, chaque dépar-
tement ministériel est censé recevoir annuellement de la part de l’État un budget pour
son fonctionnement. Pourquoi alors ces gens-là qualifient-ils certains ministères de
« gouffres d’argent » ?
Et à cette allure, si des mesures ne sont pas prises pour freiner ces agissements, on risque
de se retrouver avec des départements ministériels qui ne sont fonctionnels que par leur
cabinet, et la kyrielle des fonctionnaires affectés continuera d’errer ici et là à la recherche
d’autres départements ministériels « plus juteux ».
Il y a quelques années, une tutelle d’un département ministériel prenait la mesure d’ar-
rêter cette fuite des travailleurs pour d’autres départements, et la mesure avait eu un
énorme succès, mais après on n’en parla plus. Ce même cri a été récemment entendu
d’une tutelle d’un département ministériel qui a constaté que ce comportement blâmable
de « fuite » de certains ministères par des fonctionnaires causait du tort à d’autres dé-
partements. Étant donné que la grille indiciaire dont il est question maintenant arrangera
progressivement sur un intervalle de trois ans la situation de solde des fonctionnaires de
l’État, à quoi bon continuer de vivre ces immigrations calculées vers des régies financières
? Pire encore, par effet de pléthore, il y a des bureaux où l’on ne sait plus à qui s’adresser
parce que tout le monde est « inspecteur » soit des impôts, soit des douanes, soit du com-
merce, quelle honte !
Le problème du dépeuplement de certains ministères au profit d’autres est une épine sous
le pied des pouvoirs publics, et il faut trouver rapidement des solutions. Il est quand même
inconcevable aujourd’hui qu’à chaque fois qu’il y a recrutement au niveau de la fonction
publique, l’Enseignement, les Affaires sociales et la Santé aient leur quota, mais curieu-
sement des déficits en personnel continuent à être signalés dans ces départements mi-
nistériels. À dire vrai, tous les départements ministériels se valent, et c’est la conjugaison
de leurs activités sectorielles qui donnent un sens au tissu social national structuré en compar-
timents et secteurs de vie.

Faustin Akono

HUMEUR

Arrêtons de fuir d’autres ministères pour des
régies financières !
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Plus d'une centaine d'enfants de
différents districts du
département du Pool ont
participé à une colonie de
vacances à Kinkala.
Heureux de leurs vacances, les
jeunes ont souhaité la pérennisa-
tion de la colonie, qui leur a per-
mis de rencontrer des jeunes des
différents districts du Pool, d’ac-
quérir de nouvelles connais-
sances et de parta-
ger des
expériences. Ils ont
exprimé leur joie le
20 septembre à
Kinkala, lors de la
cérémonie de clô-
ture de la
deuxième édition
de la colonie de va-
cances patronnée
par le directeur de
cabinet du minis-
tère de la Jeunesse
et de l’Éducation
civique, Adolphe
Mbou Maba, en
présence du coor-
donnateur résident
par intérim du pro-
gramme conjoint
des Nations unies
pour la consolidation de la paix,
la prévention des conflits et de la
sécurité humaine au Congo,
Dieudonné Koguiyagda, et les au-
torités de cette localité. La colo-
nie a regroupé les meilleurs

élèves des écoles publiques et
privées, âgés de 10 à 18 ans, des
districts de Boko, Mindouli,
Mayama, Kindamba et Kinkala,
sur le thème « La sécurité hu-
maine et la jeunesse : une passe-
relle de cohésion sociale et de
paix ».
Différentes activités ont été pro-
posées dans les domaines sportif,
culturel et éducatif. Ainsi que des

causeries-débats sur plusieurs
thèmes, tels que la prévention du
VIH/sida, les grossesses pré-
coces, l’hygiène et l’assainisse-
ment, le tabagisme, la question
du genre et les violences

sexuelles.
Le coordonnateur résident par
intérim, Dieudonné Koguiyagda,
a rappelé qu’à travers ce pro-
gramme les Nations unies s’em-
ploient à répondre aux exigences
complexes de la sécurité hu-
maine, par des actions multidisci-
plinaires dans le domaine de la
santé, de l’éducation, des moyens
de subsistances multiformes et la

prise en charge psychosociale.
Notons que cette cérémonie a été
marquée par la remise de fourni-
tures scolaires et par la planta-
tion d’arbres au lycée de Kinkala.

Lydie Gisèle Oko

JEUNESSE ET LOISIRS

La Colonie de vacances du Pool
a fermé ses portes 

C’est pour permettre aux agents
de la Fonction publique de
s’accommoder des exigences
administratives de l’heure que
quatre vingt agents sont rentrés
en formation le 23 septembre.
Celle-ci est organisée en
partenariat avec l’École
supérieure de gestion et
d’administration des entreprises
(E.S.G.A.E). 
Pendant cinq semaines, ces qua-
tre vingt agents auront à se for-
mer sur la rédaction administra-
tive, la pratique des logiciels de
bureautique tels Word, Excel, Pu-
blisher et PowerPoint. D’autres
thèmes liés au droit sont aussi
prévus pour permettre aux sémi-
naristes de mieux comprendre le
fonctionnement de leur ministère
et réagir en toute connaissance
aux différents problèmes admi-
nistratifs et juridiques qui vont se
poser.
Autres thèmes non moins impor-
tants : la gestion des carrières, la
déontologie administrative, la
fonction de secrétaire, la gestion

et l’organisation d’un secrétariat,
les circuits des dossiers adminis-
tratifs et problèmes administra-
tifs. En vue de l’amélioration des
performances individuelles et
globales seront également  abor-
dés des problématiques de mana-
gement à travers des modules
comme la gestion du temps et des
délais, la motivation au travail, le
marketing des services, le mana-

gement de la qualité, la gestion
du changement, l’introduction à
la gestion axée sur les résultats.
Au total vingt et un modules ont
été retenus pour ce séminaire. Le
corps des formateurs est com-
posé d’experts de l’E.S.G.A.E et
d’experts du ministère de la
Fonction publique.
S’adressant  aux participants, le
directeur général de l’E.S.G.A.E,

le professeur  Roger Armand Ma-
kany, a fait savoir que cette pre-
mière session débouchera sur
une certification de renforce-
ment des capacités de 1er degré
(CRC 1er degré) d’agent de la
fonction publique. 
Ouvrant les travaux de ce sémi-
naire, le ministre Guy Brice par-
fait Kolélas a rappelé aux partici-
pants qu’il avait besoin d’eux

pour bâtir une fonction publique
de développement afin d’offrir
aux usagers-clients, un service
qualité  et débarrassé des com-
portements déviants.
Une fonction publique dépoliti-
sée, où le fonctionnaire est
nommé sur la base de ses compé-
tences et performances. Il a ap-
pelé les participants à l’abandon
des reflexes qui tirent la fonction
publique vers le bas et souhaité
que la modernisation du service
public ne soit pas un simple slo-
gan mais une réalité. Une
deuxième session de sept se-
maines est à envisager pour une
certification de renforcement des
capacités de 2e degré qui aura
pour objectif de d’approfondir
des modules de gestion adminis-
trative opérationnelle au sein du
ministère.
« Vous avez à présent, dans vos
mains, le renouveau du minis-
tère de la fonction publique et de
la réforme de l’État » a-t-il
conclu.

Jean-Jacques Koubemba

FONCTION PUBLIQUE

Le ministre Kolélas milite pour une administration publique dépolitisée

Le ministre Guy Brice Parfait Kolelas au centre ouvrant le séminaire 

La photo de famille des vacanciers

Les différents acteurs recommandent l’approfondissement des
données démographiques et scolaires, des allocations budgé-
taires, notamment pour les dépenses alimentaires. Durant cinq
jours, les débats ont porté sur le concept de la petite enfance (de
0 à 6 ans), la situation de l’éducation préscolaire au Congo et le
projet École des parents.
Les orateurs ont expliqué que la petite enfance englobait les pra-
tiques familiales. Avec un cycle porté de 2 à 3 ans en vue d’une
couverture plus large, il faut élaborer un programme capable d’as-
surer la qualité à un coût soutenable.
Les enseignants doivent être formés dans le domaine du présco-
laire, produire des scénarios pour trouver l’équipement à l’inté-
rieur du pays et prévoir une ligne additionnelle destinée aux
écoles privées.
Rappelons que d’après les statistiques du Fonds des Nations unies
pour l’enfance (Unicef), le développement du nombre d’établis-
sements préscolaires est très lent et se fait principalement dans
les grandes agglomérations de Brazzaville et Pointe-Noire. Ces
deux villes comptaient 490 établissements fonctionnels en 2007
contre 420 en 2003, soit un accroissement de 14,3%. En 2008,
59,2% des effectifs étaient inscrits dans les établissements de
Brazzaville et 29,3% à Pointe-Noire.
Cet atelier a porté sur la stratégie et le cadrage financier à moyen
terme des activités d’éveil de la petite enfance au Congo. Il a été
organisé par le ministère de l’Enseignement primaire, secondaire
et de l’Alphabétisation en collaboration avec l’Unicef. Son but est
de contribuer à l’élaboration du document-cadre de la politique
« jeune enfant » en lien avec la stratégie sectorielle de l’éducation
qui est en cours de finalisation.

L.G.O.

ÉDUCATION 

Les experts sollicitent
des allocations 
budgétaires 
pour le préscolaire
Les associations, les cadres des différents ministères et les
partenaires de l’éducation ont émis, le 20 septembre, le souhait de
porter une attention particulière au niveau préscolaire à l’issue des
travaux de l’atelier sur la stratégie et le cadrage financier à moyen
terme des activités d’éveil de la petite enfance au Congo.
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CFAO est un leader de la distribution spécialisée dans
ses métiers clés, la distribution automobile et phar-
maceutique, en Afrique et dans les Collectivités Terri-
toriales Françaises d’Outre-mer. CFAO opère
également en Afrique dans la distribution de matériels
d’équipement, la production et la distribution de biens
de consommation courante ainsi que de certains ser-
vices technologiques. CFAO est présent dans 37 pays,
dont 32 pays d’Afrique, ainsi que dans sept Collecti-
vités et Territoires d’Outre - Mer, et emploie 11 400
personnes à fin 2012.
Nous recherchons aujourd’hui le Directeur
des Ressources Humaines (H/F) de notre filiale au-
tomobile basée à Pointe-Noire, au Congo.
Membre du Comité de Direction et en lien direct avec
le Directeur Général de CFAO Motors Congo, votre
mission principale consiste à définir et à animer la po-
litique des ressources humaines de la filiale et d’en
assurer la gestion. 
Dans un contexte de croissance, vous pilotez la poli-

tique de recrutement et d'intégration ainsi que la
formation.
Dans le cadre des projets du Groupe, vous accompa-
gnez le développement des compétences et mettez
en œuvre les dispositifs de rémunération individuelle
et collective adéquats. 
Responsable de l'administration du personnel, vous
êtes le garant de l’application de la législation, vous
co-animez les relations sociales de la filiale et assurez
la relation avec l’Administration locale. 

Votre profil : 
Diplômé(e) d'une formation RH, vous justifiez de 10
ans d’expérience en gestion des ressources humaines
et avez occupé un poste de Direction idéalement au
Congo. La maîtrise du droit social et des techniques de
gestion de la paie sont indispensables.
Si vous souhaitez répondre à cette annonce, veuillez
déposer votre candidature sur notre site internet
www.cfaogroup.com rubrique carrières.

OFFRE D’EMPLOI

Annonce : Directeur des Ressources Humaines (H/F)

Contexte 
L’Institut Européen de Coopération et de Dé-
veloppement (IECD) est une association de
solidarité internationale créée en 1988 dont
la mission est reconnue d’utilité publique.
L’IECD met en œuvre des projets de déve-
loppement socioéconomique en partenariat
avec des institutions locales. L’IECD inter-
vient en particulier dans les domaines de la
formation professionnelle, de l’appui aux très
petites entreprises et du renforcement de
structures éducatives, sanitaires et sociales.
Depuis plus de 20 ans, l’IECD est impliqué
dans des projets de renforcement de centres
de santé / hôpitaux. 
Lancé en septembre 2012, le Programme
d’Appui aux Structures de Santé (PASS) à
Pointe Noire (République du Congo), vise à
accompagner progressivement 10 à 12
Structures de Santé Partenaires (SSP) dans
leur développement et devrait permettre à
200 000 personnes d’avoir accès à des soins
de santé primaire de meilleure qualité (soit
20% de la population de la ville de Pointe
Noire).
L’objectif du programme sera atteint grâce à
la formation et l’accompagnement de 200
membres du personnel des structures de
santé sur 4 volets : 
1.Renforcement des compétences tech-
niques du personnel médical et paramédical
(formation continue : prise en charge de la
santé de la mère et de l’enfant, hygiène...).
2.Renforcement des capacités de gestion
(administration, finances, collecte de don-
nées, gestion des stocks de médicaments et

consommables, accueil) en vue de la cou-
verture des coûts et de la viabilité du centre.
3.Dynamisation communautaire par l’appui
dans l’intégration du centre de santé dans
son milieu (dynamisation des relais commu-
nautaires et du comité de santé, sensibilisa-
tions dans les écoles, mise en réseau des
structures de santé…).
4.Réhabilitation/équipement des structures
de santé et accompagnement de certaines
structures dans leur développement.
L’IECD recherche un(e) infirmier (ière) for-
mateur, pour appuyer l’équipe locale dans la
mise en œuvre des activités de formations et
de transfert de compétences destinés aux
structures de santé partenaires. 

Missions
1)Formation des équipes des centres de
santé partenaires
- Animer l’équipe de formateurs au quotidien
: planifier et coordonner la formation des
centres partenaires avec des formations en
salle et un accompagnement intense au sein
même des centres partenaires.

2)Suivi de la qualité du transfert de compé-
tences dans les centres partenaires, en col-
laboration avec le coordinateur médical local
de l’équipe
-Améliorer les outils existants de suivi de
l’évolution de la qualité des soins et en créer
d’autres si besoin. 
-Améliorer le choix des indicateurs, leur
mode de calcul et la collecte des données
auprès des centres.

-Coordonner la mise en place du suivi régu-
lier de la qualité des soins (audit / évaluation
/ suivi des indicateurs).
- Former les centres partenaires à l’utilisation
d’outils nécessaires pour le suivi d’indica-
teurs et pour la gestion du centre (registres
des consultations, etc.). 

Profil recherché
Formation : Cadre de santé, infirmier (ière)
avec une expérience accomplie dans la for-
mation santé. 

Expérience :  
-2 à 5 ans en soins infirmiers et/ou cadre de
santé en centre hospitalier ;
-Expérience en formation dans le domaine de
la santé fortement appréciée ;
-Une expérience dans le suivi des formations
sur le terrain est également souhaitable ;
-Une expérience professionnelle au Congo
et/ou en Afrique serait souhaitée.

Qualités requises : 
-Maitrise des outils informatiques (Word,
Excel, Power Point).
- Leadership, dynamisme, patience et
écoute. 
- Capacité à gérer les relations intercultu-
relles.
- Rigueur dans le suivi (organisation, planifi-
cation).
- Qualités humaines ; fort engagement per-
sonnel ; ouverture d’esprit ; force de propo-
sition ; esprit d’initiative. 

Conditions du poste

RESPONSABILITE HIERARCHIQUE 
Responsable des soins infirmiers. 
Collaboration étroite avec le coordinateur mé-
dical local (en poste actuellement) et l’équipe
de formateurs. 

DATES DU POSTE
Août / Septembre 2013. 

LOCALISATION 
Pointe Noire – République du Congo : dé-
placements très fréquents dans les centres
de santé.
Déplacements à Kinshasa à envisager selon
les besoins du programme.

REMUNERATION 
Indemnités et avantages selon profil et expé-
rience.

CONTACT
Envoyer votre dossier de candidature (CV et
lettre de motivation) avec la référence ‘Infir-
mier PNR’ 
Au Chargé des RH,
recrutement.pass@gmail.com 

-Les dossiers de candidature seront accep-
tés jusqu’au 01/10/2013.
-Seuls les candidats présélectionnés sur
dossier seront conviés à présenter leur can-
didature devant un jury de recrutement.

Infirmier (ière) formateur
Programme d’Appui aux Structures de Santé

Pointe-Noire, République du Congo
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Après quatre ans d’activités en Ré-
publique du Congo, eni Fondation
passe l’essentiel de ses activités à la
société eni Congo et cède ses actifs
à la République du Congo. La signa-
ture des documents y relatifs a eu
lieu le samedi 14 septembre à
Pointe-Noire entre  François IBOVI,
Ministre de la Santé et de la Popula-
tion, Luca COSENTINO, Directeur
Général d’eni Congo et le Docteur Fi-
lippo UBERTI, Secrétaire Général de
la Fondation, Vice-président de
l’unité SAL, unité sanitaire de la Di-
vision E&P de la société eni.
Le ministre de la Santé et de la Po-
pulation était accompagné de son
homologue, André Raphaël
LOEMBA, Ministre des Hydrocar-
bures, de Fidèle DIMOU, d’Elisabeth
MANGOKO, respectivement Préfet
du Kouilou et Maire de Hinda ainsi
que de bien d’autres autorités. 
Cette activité a ainsi permis  aux au-
torités congolaises de visiter
quelques projets qu’eni Fondation a
réalisé dans le département du
Kouilou. La première escale a été la
visite du forage de Siala dans le dis-
trict de Hinda. Doté d’une capacité
de six mètres cubes, ce forage four-
nit de l’eau potable à plus de 400
personnes ; il est alimenté par une
plaque solaire. L’analyse d’eau qu’il
produit se fait tous les trois mois.
La délégation s’est ensuite rendue
au village de Tchitondi, là, un bloc de

classe, une cantine scolaire, cinq lo-
gements pour les enseignants et
deux blocs de latrines ont été
construits ainsi qu’un bloc de trois
classes ont été réhabilités. La délé-
gation a fini son marathon en visitant
le centre de santé intégré (CSI) de
M’boukou composé de 9 agents
pour une couverture sanitaire de
plus de 740 habitants, également
doté d’un forage d’eau.
eni Fondation a été créée en 2006,
et suite à un partenariat avec le Mi-
nistère de la Santé, elle a mené du-
rant plus de quatre années en
République du Congo des activités
au profit de la mère et de l’enfant
avec ses projets « Kento Mwana » et
« Salissa Mwana ».  

Le projet « Kento Mwana » a mis son
l’accent sur la prévention de la trans-
mission du VIH de la mère à l’enfant,
avec un investissement pour un la-
boratoire de biologie moléculaire
pour certifier les résultats. Au cours
de son exécution, 1153 femmes ont
été suivies et plus de 430 enfants
ont achevé le protocole de préven-
tion.
Par ailleurs, le projet « Salissa
Mwana » a fondé son activité sur
l’appui aux stratégies des cam-
pagnes mobiles de vaccination par-
ticulièrement en zones rurales
reculées, avec un investissement en
moyens roulants et navigants. Lors
de ces campagnes, près de
446.226 doses de vaccins ont été

administrées aux enfants et en fin de
projet la couverture vaccinale a aug-
menté de 60 à 83%. eni Fondation
a également réhabilité 30 centres de
santés intégrés (CSI), couplés d’ate-
liers de formation du personnel de
santé afin de conforter la qualité des
services sanitaires en milieu rural.  
Ainsi, après quatre ans d’activités au
Congo, eni Fondation passe l’essen-
tiel de ses activités à la société eni
Congo et cède ses actifs au Minis-
tère de la Santé et de la Population.
Dans son allocution, François IBOVI
a remercié eni Fondation pour la
transmission d’un nombre considé-
rable de matériel qui devra permet-
tre au Ministère de la Santé et de la
Population de poursuivre avec effi-

cacité les activités qui ont été me-
nées par elle.
Il a également remercié la société
eni Congo pour sa participation aux
soins curatifs en République du
Congo à travers le développement
de nombreuses formations sani-
taires « le gouvernement remercie
infiniment la Fondation eni pour sa
contribution à l’amélioration de l’état
de santé de la population congo-
laise, et s’engage à poursuivre les
activités que la Fondation eni a
transmis à la République du Congo
à travers le Ministère de la Santé et
de la Population. Et j’espère que son
exemple de générosité et de «Phi-
lanthropie » à l’égard du peuple
congolais sera suivi par d’autres en-
treprises installées en République
du Congo », a-t-il dit. 
Le Directeur Général d’eni Congo,
Luca COSENTINO, a quant à lui rap-
pelé l’importance du Projet Intégré
de Hinda (PIH) qui a démarré en
2011 dont l’objectif, dit-il, est de
donner à la population l’accès en à
l’énergie électrique, à l’eau potable,
à la santé et à l’éducation « notre
idéale c’est de construire près de 50
forages dans le département du
Kouilou ». 
Signalons qu’eni Fondation a aussi
remis au gouvernement congolais,
trois canots rapides, deux véhicules
terrestres, deux ambulances. 

Partenariat public-privé : eni Fondation cède 
ses actifs au Ministère de la Santé et de la Population

Organisée par l’Association
internationale des critiques d’art
en collaboration avec la chambre
de commerce, l’exposition
intitulée « Éclosion d’arts » s’est
clôturée le 21 septembre à
Brazzaville. 
Durant quatorze jours, plus de
trente artistes et artisans ont fait
preuve de leurs talents en expo-
sant dans diverses disciplines telle
que la bijouterie, la broderie, la
couture, la peinture, la sculpture,
le tissage de raphia, le macramé, la
céramique, la briqueterie, etc. 
Pour réussir le pari de cette expo-
sition, l’Association internationale
des critiques d’arts, Aica Congo en
sigle, a fait appel à tous les artistes
et artisans. Gustave Konongo,
commissaire des expositions, pré-
sident de l’Association internatio-
nale des critiques d’arts pense que
cette exposition a permis de faire
la promotion des artistes cachés.
Une occasion également de les fa-
miliariser à la chambre de com-
merce « Nous voulons que le
Congolais soit fier de consommer
congolais. Il faut qu’on renverse
la tendance qui consiste toujours
à consommer ce qui vient de
l’étranger. Voilà pourquoi nous
avons organisé cette  exposi-
tion. »
Joseph Baralonga, vice président
du Bureau de la chambre de com-

merce a remercié le président de
l’Aica d’avoir choisi leur structure
comme cadre d’exposition. L’expo-
sition éclosion d’art a fait l’objet
d’encouragement et de motivation. 

« L’art congolais n’est pas minable »
Thomas Wamas, artiste peintre a
apprécié l’initiative. « Nous sou-
haitons voir l’art congolais s’épa-
nouir, il n’est pas minable, je la
crois bénéfique dans la mesure
où il apporte la paix et la bonté
intérieure. Cette exposition est
une réussite, elle nous a permis
de sortir certaines œuvres long-
temps cachées dans nos ateliers
pendant plusieurs décennies.
L’importance n’était pas la vente
mais, que l’œuvre soit connue du
public et des contacts qui se sont
crées ».
Pour Brice Massengo, sculpteur :
« Nous n’avions pas assez d’es-
pace pour nous exprimer et mon-
trer au public de quoi nous
sommes capables ». Même senti-
ment de reconnaissance à l’égard
des organisateurs chez Sophie Phi-
lomène Loubaki, spécialiste dans la
confection des sacs, pots de fleurs
et macramé. À la fin, des attesta-
tions ont été remises aux partici-
pants. Tous se sont montrés una-
nimes pour la prochaine édition
qui va se tenir en 2014. 

Bindika Rosalie

ÉCLOSION D’ARTS 

L’exposition a permis aux 
artistes et artisans de s’exprimerC’est donc au bout de six mois que

le pape François donne enfin à voir
la vision de son pontificat. Le 31
août, il avait remercié le cardinal-se-
crétaire d’État, Premier ministre du
Vatican, l’Italien Tarcisio Bertone.
Samedi 21 septembre, il a amplifié
le mouvement, en procédant à un
vaste remaniement du gouverne-
ment de l’Église. La curie romaine
voit ainsi arriver des personnalités
d’expérience, mais dont le trait mar-
quant semble être l’esprit d’ouver-
ture. Ces proches collaborateurs, le
pape est allé les « puiser » dans les
différents dicastères du Vatican, où
ils œuvraient déjà. Ils viennent ap-
puyer ceux laissés par son prédé-
cesseur et pour lesquels on ne sa-
vait pas encore la semaine dernière
s’ils seront ou non maintenus à leurs
postes.
Pour les nominations opérées sa-
medi, on ne pourra pas ne pas noter
la « promotion » de Mgr Beniamino
Stella, qui devient préfet de la
Congrégation pour le clergé. Cet
Italien de 72 ans poursuit un par-
cours ascendant, marqué par la
grande confiance que lui ont faite
les trois papes de ces vingt der-
nières années : Jean-Paul II, Benoît
XVI et, donc le pape François. Mgr
Beniamino Stella était jusqu’ici le di-
recteur de l’Académie pontificale,
l’école de diplomatie qui forme les
ambassadeurs du Vatican, les
nonces apostoliques. Au cœur de
Rome, non loin du Panthéon, cet

établissement réputé a vu passer
sur ses bancs nombre d’ecclé-
siastes, dont certains sont d’ailleurs
devenus des papes…

Mgr Stella, ancien nonce 
apostolique à Brazzaville
Mais le nom de Mgr Beniamino
Stella parle aussi plus particulière-
ment aux oreilles des Congolais de
Brazzaville. Car, comme nonce
apostolique, son premier poste fut
précisément Brazzaville. Il mena
plusieurs missions au nom de
l’Église dans les pays de la sous-ré-
gion : Centrafrique, Gabon, Tchad
principalement, au moment où la ju-
ridiction de l’ambassade du Vatican
au Congo s’étendait jusque-là. Il est
aussi celui qui conduisit plusieurs
fois des délégations de fidèles ou
d’évêques du Congo dans des mis-
sions de fraternité en République
démocratique du Congo, notam-
ment lors des obsèques du cardinal
Albert Malula, archevêque de Kins-
hasa, en juin 1989.
Au Congo, Mgr Beniamino Stella est
aussi « l’homme du Vatican », qui
accompagna la naissance de la dé-
mocratie pluripartite, autorisa Mgr
Ernest Kombo a assumé les respon-
sabilités politiques de transition que
l’on sait, et vit l’éclatement des pre-
mières violences politiques… Élevé
au poste de préfet de la congréga-
tion du clergé, c'est-à-dire le minis-
tère du Vatican en charge des plus
de 450.000 prêtres catholiques dis-

séminés à travers le monde, il va
jouer un rôle d’importance capitale
aux côtés du pape François.
Avec Mgr Stella, le pape a nommé
samedi un secrétaire du Synode des
évêques, Mgr Lorenzo Baldisseri ;
un grand pénitencier (chargé des
actes juridiques) en la personne de
Mgr Mauro Piacenza. Et il a
confirmé aux postes stratégiques de
préfets de congrégations le cardinal
Filoni (Évangélisation des peuples)
et Mgr Ludwig Müller (Doctrine de
la foi, le poste occupé par Benoît
XVI avant d’être élu pape en 2005).
Acceptant la démission du cardinal
Tarcisio Bertone le 31 août, le pape
avait annoncé avoir appelé comme
nouveau secrétaire d’État, numéro
2 du Vatican, Mgr Pietro Parolin
jusque-là nonce apostolique au Vé-
nézuela. Dans ses premières décla-
rations, celui-ci a affirmé que le cé-
libat des prêtres n’était ni un dogme
ni un thème fermé à la discussion au
sein de l’Église. Ces propos, qui ont
eu un grand retentissement au sein
et en dehors de l’Église catholique,
viennent renforcer l’image d’un
pontificat de réformes qui s’an-
nonce avec ce pape d’origine argen-
tine. Celui-ci a indiqué à plusieurs
reprises, en effet, sa volonté de faire
bouger les lignes. L’Église, a-t-il ré-
cemment soutenu, doit réfléchir
plus « sérieusement » au rôle de la
femme en son sein : engager « une
théologie de la femme ».

Lucien Mpama

Le pape étoffe le cercle de ses plus proches électeurs
Le pape François a procédé samedi à d’importantes nominations au sein de la curie romaine : un ancien nonce
à Brazzaville y devient un personnage-clé.
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UNIVERSITÉ INTERNATIONALE DE BRAZZAVILLE
NOS ÉTABLISSEMENTS :

•Faculté de Droit et de Sciences Politiques (FDSP)

•Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FSEG)

•Faculté des Sciences et Technologies (FST)

•Formation continue (FC)

NOS DIPLOMES   :

Licence en  Droit et Science Politique   

•Mention : Droit public et Science Politique  

•Mention : Droit privé,  

Master en Droit

•Mention : Carrières judiciaires

•Mention : Droit des Affaires

Licence en Economie et Gestion :

•Mention : Comptabilité, Contrôle et Audit 

•Mention : Banque, Assurance et Finance

Master en Economie et Gestion :

•Mention : Comptabilité, Contrôle et Audit

•Mention : Banque, Assurance et Finance

Licence en Sciences et Technologies :

•Mention : MIPC et SVTE 

•Mention : Hygiène, Sécurité et Environnement 

FORMATION CONTINUE

Formations de courte durée (9 mois maximum) ouvertes

aux travailleurs du secteur public et du secteur privé.

-Diplôme d’Etudes Supérieures en Administration Eco-

nomique et Sociale

-Diplôme d’Etudes en Administration Economique et Sociale

DOSSIER D’INSCRIPTION EN PREMIERE ANNEE DE LICENCE :

-Attestation du Baccalauréat ou diplôme équivalent photo-

copiée et certifiée conforme à l’original 

-Relevé des notes du Baccalauréat

-Extrait d’acte de naissance 

-Une photo  format identité 

N.B. : Les mentions sont organisées sous réserve que les

seuils d'ouverture soient atteints (10 étudiants et plus)

DATE D’INSCRIPTION : Dès maintenant  

DÉBUT DES COURS :   Lundi 7 octobre 2013 à 8h

Adresse : Quartier la Glacière, Section E, Parcelle E031V  (Derrière l’Immeu-

ble UAPT, voir au fond de la première  ruelle après le ravin)

Contacts : 

Service de la Scolarité : (242) 06 644 19 98 / 05 558 42 46

BP : 164 Brazzaville Congo

Email : universite_uib@yahoo.fr

N° du compte bancaire : 30015  24201 10100000391/ 90 

Banque Congolaise de l’Habitat (BCH)  Brazzaville Congo

L'ambassade de France porte à la connaissance
du public qu’aucune des parcelles dont elle est

propriétaire sur le site du DCM, 9 allée du
Chaillu au Plateau – centre ville – n’est à vendre.

Communiqué de l’Ambassade de France à Brazzaville

Antoine Massamba, agent des
Dépêches de Brazzaville, Denis
Bikoumou, Casimir Louzolo, Dr
Gérome Mouzita Dikamona,
Jacques Miakoutama portent à
la connaissance de tous que
les obsèques de leur regretté
neveu, fils, frère Daniel Louvila
KDX se dérouleront comme
suit :
Mercredi 25 septembre :
10h00 : levée du corps à la
morgue du CHU et départ pour
le cimetière de Wouayako.
Retour à Brazzaville :
17h00 : fin de cérémonie
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La famille Mankala Daniel, Mas-
sebi-Véronique et les enfants ont la
profonde douleur d’annoncer à la
grande famille Kimbanguiste, pa-
rents et connaissances le décès de
leur frère nommé Dialungana Man-
kala Salomo, survenu le 16 sep-
tembre à Madingou par un
accident de circulation. L’enterre-
ment est prévu ce mardi 24 sep-
tembre 2013 au cimetière de
Loukanga. Et la levée du corps se
trouve à la morgue principale au
CHU, puis les recueillements se fe-
ront dans la rue Félix Eboué n°46
arrêt de bus commission Bacongo
référence église Catholique Saint
Pierre Claver.
Que la terre de nos ancêtres lui
soit légère.

NÉCROLOGIE

PROGRAMME DES OBSÈQUES

En ce jour anniversaire du 21
septembre 2013, Isidore On-
doki, J.R Ondoki et Lorys On-
doki ont une pensée
particulière à l’endroit de leur
épouse et mère, madame On-
doki née Annie Chantal Ebaka,
professeur des écoles, décé-
dée le 21 septembre 2010 à
Boundji, et invitent toutes les
personnes qui sont proches et
celles qui ont connu l’illustre
disparue à partager ces mo-
ments d’émotion qui les habite
tant, jour après jour et année
après année. 

IN MEMORIAM

REMERCIEMENTS
Sauve-Gérard Ngoma Malanda, chroniqueur culturel,
présentateur de l’émission Cultura sur Télé Congo,
Noël Ngoma Malanda, agent retraité de l’Asecna, Dr
Joly Serge Ngoma, Clémence Ngoma, sœur Virginie
Marie-Noëlle Ngoma de la communauté de St-Joseph
de Cluny, Nazaire Bienvenu Ngoma, Gervais Noël
Ngoma Malanda, agent de l’Asecna, Laure Gislaine
Ngoma, Claudia Emma Ngoma et toute la famille
Pandzou expriment leurs sincères remerciements à
l’endroit de tous ceux et celles qui, de près ou de loin,
leur ont témoigné compassion et soutien lors du
décès et des obsèques de leur mère, épouse et en-
fant, Mme Ngoma Malanda née Elisabeth Baboté du
11/ 09/ 13 au 20/09/13. 
remerciements particuliers à NN.SS. Anatole Milan-
dou, Louis Portella Mbuyu, Urbain Ngassongo, Bien-
venu Manamika Bafouakouahou et au ministre de la
Culture et des Arts Jean Claude Gakosso.  
puisse le Seigneur les combler de ses grâces! 

20 septembre 1995-20 septembre 2013

Voici 18 ans que nous quittait notre bien aimé

Obamby Bob Barnabé. En cette date com-

mémorative, Makala Sébastien, agent des dé-

pêches de Brazza les familles Oyeri, Ngakoli,

O’Bamby et Akomo prient ceux qui l’ont

connu de garder une pensée pieuse pour

celui qui a été notre modèle.                    

À cet effet, des  messe pour le repos de son

âme  seront dites à Notre dame de l’Assomp-

tion  et à Saint Michel de Pointe-Noire

IN  MEMORIAM
21 septembre 2007-21septembre 2013
Voici 6 ans que nous quittait notre bien

aimé Maman Otona Henriette.
En cette date commémorative, Makala

Sébastien, agent des dépêches de
Brazza les familles Ossinande, Ngo-

lengo, Obela   Kagne Gossia et enfants
Obamby prient ceux qui  l’ont connu de

garder une pensée pieuse pour celle
qui a été notre modèle             

À cet effet, une messe pour le repos de
son âme  sera dite à Notre dame

de l’Assomption  de Pointe-Noire
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RESOV 2013
Rentrée scolaire pour les orphelins 
et veuves ce dimanche 22 septembre 
au palais de congrès.
Heure : 15h 30 
PAF : 2500/1000
Concert avec l’Horeb-musique-sœur 
Belinda SAYA-Chorale la voix 
de l’espérance groupe-cantiques 
des cantiques-Jésus’s singers.
Contact : 06 672 01 94

APPARTEMENTS À LOUER
-2 chambres + salon + salle à manger + cuisine et parking vers l’hôpital militaire

-Une chambre + salon + cuisine en face d’ ALIMA à Mpila.

Contact : 06 912 82 82 / 06 600 55 55
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Les villages de Lusuli, Vuvati,
Buhenge et Kataro longtemps
occupés par les rebelles des FDLR
sont passés depuis le 18
septembre sous le contrôle des
unités du 103e régiment des
Forces armées de la RDC.
« Le gouvernement de la RDC de-
meure résolument engagé pour
mettre fin à la présence du groupe
armé Forces démocratiques pour la
libération du Rwanda (Fdlr) sur le
sol de la RDC, quel que soit le prix à
payer ». Ainsi peut se résumer l’op-
tion levée par le gouvernement Ma-
tata Ponyo qui ne jure plus que par
l’éradication de cette force étran-
gère sur le territoire congolais. C’est
dans cet ordre d’idées qu’il convient
de situer les dernières opérations
lancées par les Fardc dans la région

de Lubero au Nord-Kivu au début
de la deuxième quinzaine du mois
de septembre 2013. Des opérations
qui, d’après le porte-parole du gou-
vernement Lambert Mende, ont dé-
bouché sur la récupération par les
unités du 103e régiment des Fardc
des villages longtemps occupés par
les rebelles des Fdlr. « À la date du
18 septembre, les villages de Lu-
suli, Vuvati, Buhenge et Kataro
sont repassés sous le contrôle des
Fardc », précise un communiqué
du gouvernement parvenu ce week-
end aux Dépêches de Brazzaville.
D’après la même source, ces opéra-
tions se poursuivent malgré l’enga-
gement des forces loyalistes sur
d’autres fronts entretenus notam-
ment par les forces négatives du
M23 à la solde du Rwanda. Cette dé-

route infligée par les forces régu-
lières aux FDLR, à en croire Lam-
bert Mende, « est un démenti aux
allégations et aux spéculations de
certaines autorités rwandaises
tendant à accréditer la fausse idée
d’une collaboration entre les forces
gouvernementales congolaises et
lesdites Fdlr ». Bien au contraire,
soutient le communiqué du gouver-
nement, « c’est l’activisme crimi-
nel du M23 entretenu par le
Rwanda sur le territoire congolais
qui, en détournant les Fardc des
campagnes d’éradication des
Fdlr, retarde l’échéance inéluc-
table de cette force négative dont
la survivance de quelques rési-
dus bénéficie ainsi du soutien
objectif de Kigali ». 

Alain Diasso

La décision de ces deux
organisations s’appuie sur la
réalité que les violations graves
des droits de l’enfant telles que
le recrutement et l’utilisation
demeurent préoccupantes dans
les pays africains touchés par
les conflits, quoique les progrès
importants aient été réalisés.

Le département Paix et Sécurité
de la Commission de l’Union afri-
caine (UA) et le bureau de la re-
présentante spéciale pour les en-
fants et les conflits armés ont
signé, le 17 septembre, un accord
qui permettra de mieux protéger
les enfants africains touchés par
les conflits armés. Cet accord
permettra également, en étroite
collaboration avec l’Unicef, le
renforcement des mécanismes de
protection.
À en croire un communiqué pu-
blié à cet effet, la déclaration for-
malise le travail déjà amorcé pour
faire en sorte que la protection

des enfants soit un élément cen-
tral de toutes les initiatives liées à
la paix et la sécurité sur le conti-
nent.
Cette déclaration établit, avec le
soutien de l’Unicef, des domaines
de collaboration entre les deux
signataires de l’accord. Il s’agit de
l’inclusion de la protection des

enfants dans toutes les activités
de paix et de sécurité de l’UA et
du déploiement de spécialistes
de la protection de l’enfance dans
le département Paix et Sécurité
de l’UA. Il y a également l’élabo-
ration conjointe d’un programme
de travail, notamment pour har-
moniser les législations natio-
nales avec les instruments juri-
diques régionaux et
internationaux concernant les
droits de l’enfant, l’élaboration de
directives pour protéger les en-
fants touchés par les conflits ar-
més ainsi que le développement
de programmes de formation

améliorés et harmonisés en ma-
tière de protection de l'enfance
pour les pays contributeurs de
troupes aux missions de maintien
de la paix de l’UA. « Nous savons
que nous ne réussirons à
construire un avenir prospère
et plus juste pour le continent
que si nous nous unissons pour

protéger les enfants du fléau de
la violence et de la guerre », a
souligné le directeur du départe-
ment Paix et Sécurité de la Com-
mission de l’UA, El- Ghassim
Wane, qui a félicité cette collabo-
ration, qui place la protection des
enfants au cœur du travail de
l’UA. Alors que la mise en place
des mécanismes de coopération
avec les États et les organisations
régionales afin d’améliorer la pro-
tection des enfants est une prio-
rité de la représentante spéciale,
et ce depuis la création de son
mandat.

Lucien Dianzenza

NORD-KIVU 

Les Fardc délogent les FDLR de leurs bastions

Des éléments des Fdlr dans l'Est de la RDC

CONFLITS ARMÉS 

L’ONU et l’Union africaine unies
pour protéger les enfants

Les enfants, les premières victimes des conflits dans l'est de la RDC

Un mini-sommet des États membres
de la Cirgl, tous signataires de
l'Accord-cadre d'Addis-Abeba, est
prévu en marge de cette session.

Les travaux de la 68e session de l’as-
semblée générale des Nations unies
démarrent ce 24 septembre à New-
York où séjourne depuis dimanche le
chef de l’État, Joseph Kabila. Ce der-
nier a quitté Kinshasa avec la ferme
volonté d’exposer à l’intention de la
communauté des États représentant
la communauté internationale les
vues de la RDC en rapport avec la
crise récurrente qui sévit dans sa
partie est. C’est non sans raison que
cette matière est d’ailleurs inscrite à
l’ordre du jour de cette session qui
entend scruter les voies et moyens
susceptibles de ramener définitive-
ment la paix dans cette partie de la
RDC.  Il s’agira de redynamiser le
processus de paix et de pacification
au Nord et Sud-Kivu afin de conjurer
le démon de l’instabilité qui gangrène
ces deux provinces. Dans la foulée de
cette session de l’ONU, il est prévu
un mini-sommet des États membres
de la Conférence internationale pour
la région des Grands lacs (Cirgl),
tous signataires de l'Accord-cadre
d'Addis-Abeba du  24 février 2013.

Au cours de cette réunion que prési-
dera le secrétaire général des Na-
tions unies Ban-Ki moon, il sera en-
tre autres question d’évaluer le

processus de paix enclenché depuis
la signature dudit accord  et voir
dans quelle mesure relancer la dyna-
mique de paix huit mois après. 
Tout une gageure pour les chefs
d’État de la région des Grands lacs au
regard des derniers développements
de la situation sur le terrain caractéri-
sée notamment par la radicalisation du
tandem M23-RSF dont les troupes
continuent à se déployer à la frontière,
signe que les ennemis de la RDC n’ont
jamais renoncé à leur projet de la bal-
kaniser. Entre-temps, les groupes ar-
més restent encore actifs et consti-
tuent encore un véritable obstacle à la
paix à l’Est du pays. Cette présente
session de l’ONU a lieu au moment où
à Kampala les négociations entreprises
entre le M23 et le gouvernement piéti-
nent. Rien n’augure une issue heu-
reuse de ces discussions lorsqu’on
s’en tient aux divergences d’ap-
proche entre les deux parties sur le
règlement du conflit armé et le pro-
cessus du désarmement et d’intégra-
tion des rebelles dans les Fardc. 

A.D.

68E SESSION DE L’ONU

La communauté 
internationale au
chevet de la RDC

Le président de la République, Joseph Kabila
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Pour l’ONG, ces travaux sont une
occasion que le peuple congolais
et ses dirigeants viennent de rater
pour réfléchir et débattre
démocratiquement de vrais
problèmes qui freinent le
développement démocratique,
économique et social du pays.
Dans un communiqué du 23 sep-
tembre, l’Association africaine de
défense des droits de l’homme
(Asadho) a dénoncé que tout a été
mis en œuvre, dans toutes les cinq
commissions thématiques des
concertations nationales, pour évi-
ter tout débat démocratique pro-
fond sur toutes les questions d’in-
térêt général. Toutefois, l’ONG a
particulièrement pointé la commis-
sion thématique « Gouvernance,

Démocratie et Réformes institu-
tionnelles ». « Plusieurs stratégies
ont été mises en place pour éviter
tout débat au sein même de ladite
commission », est noté dans ce do-
cument signé part le président de
l’Asadho, Jean-Claude Katende.
Parmi les griefs qui soutiennent le
point de vue de l’Asadho, il y a no-
tamment la mise en place de trois
commissions comprenant chacune
trois à cinq personnes venant de la
société civile (SC), de la majorité
présidentielle (MP) et de l’opposi-
tion politique, qui sont habilitées à
harmoniser les points de vue des
uns et des autres avec la co-modé-
ration de la commission, des inter-
ventions très limitées lors de la plé-
nière de la commission et de

l’infiltration du groupe de la SC par
des individus connus comme mem-
bres des partis et ou proches de la
MP. « Ces stratégies ont pour finalité
de faire passer la quasi-totalité des
propositions des recommandations
faites par la MP », a dénoncé l’Asa-
dho.

Partage du pouvoir
L’Asadho a aussi déploré qu’au lieu
de réfléchir sur les vrais problèmes
nationaux, les membres de cette
commission sont plus préoccupés
par le partage du pouvoir au sein
des institutions nationales et pro-
vinciales.
Pour l’ONG, la mise en place d’un
gouvernement d’union nationale
n’est pas la solution à l’absence de

cohésion et au déficit de gouver-
nance qui se pose dans tous les
secteurs de la vie nationale. C’est
pourquoi elle reste opposée à ce
mécanisme.
L’Asadho exhorte, en effet, le pré-
sident de la République d’examiner
avec le plus grand discernement
politique toutes les recommanda-
tions qui lui seront adressées par
les participants aux concertations
nationales pour ne prendre que
des décisions qui vont dans le sens
de la protection du peuple congo-
lais. Le chef de l’État est aussi ap-
pelé à ne pas entériner la recom-
mandation sollicitant la mise en
place d’un gouvernement d’union
nationale.
L’ONG a, par ailleurs, recommandé

au présidium des concertations na-
tionales de prendre des mesures
urgentes appelant les co-modéra-
tions de différentes commissions
thématiques à favoriser les débats
démocratiques au sein de leurs
commissions et d’organiser de
vrais débats démocratiques lors de
la plénière des concertations natio-
nales afin que les participants s’ex-
priment librement sur toutes les
questions soumises à la plénière.
Au peuple congolais, l’Asadho a
conseillé à assurer le contrôle ci-
toyen desdites concertations natio-
nales pour que ses intérêts soient
pris en compte dans les recom-
mandations qui seront issues de
cette rencontre.

Lucien Dianzenza

Censées prendre fin le 22 septembre,
ces assises  devront se poursuivre
jusqu’au 28 septembre, le temps de
permettre aux états généraux de
peaufiner leurs rapports au présidium
qui se chargera de les transmettre au
chef de l’État.   
Jusqu’au 22 septembre initialement
fixé pour la fin des travaux, les concer-
tateurs étaient encore loin de terminer
leurs rapports censés couronner les
cogitations amorcées dans les diffé-
rents ateliers et états généraux.
Comme il fallait s’y attendre, une ral-
longe de six jours est venue soulager
les participants obligés de faire le
maximum pour que d’ici le 28 septem-
bre, tous les documents nécessaires
soient apprêtés. «Tout est mis en œu-
vre pour que cela se termine dans les
délais impartis. Tous les groupes thé-
matiques auront remis leur rapport
au présidium à la fin du week-end, au
plus tard lundi », a indiqué le coordo-
nateur de la cellule de communication
du secrétariat technique chargé de l’or-
ganisation de ces assises. Des échos en
provenance des différents sites où sont
installés les groupes thématiques, il
ressort que des avancées significatives
ont été engrangées à la lumière des dé-
bats engagés dans différents secteurs

de la vie nationale.
Les rapports issus de différents ateliers
ont, en effet, été transmis au niveau
des coordinations des groupes théma-
tiques censés dégager des points de
convergences devant être coulés sous
la forme des recommandations. On ose
croire que la semaine qui commence
sera déterminante dans les cinq
groupes thématiques qui devront
adopter leurs recommandations et ré-
solutions. Ces dernières, d’après des
sources, subissent déjà un dernier toi-
lettage avant leur adoption en plénière
et leur transmission au chef de l’État,
initiateur desdites concertations et ga-
rant de la Nation. Il lui appartiendra de
faire des propositions concrètes à sou-
mettre aux deux chambres législatives

afin de faire revêtir le travail qui a été
fait d’un sceau légal. Quant aux points
de divergences qui auront émaillé les
discussions dans les groupes théma-
tiques, ils seront soumis à l’arbitrage
du présidium, précise-t-on. À la thé-
matique « Gouvernance et réformes
institutionnelles », certaines questions
continuent de diviser opposition et ma-
jorité, notamment la libération de cer-
tains prisonniers, l’ouverture d’un cer-
tain  nombre de procès pour certaines
personnes et l’amélioration de la vie so-
ciale du militaire. Les deux camps po-
litiques ont, toutefois, convergé leurs
vues sur la nécessité de poursuivre la
construction des infrastructures de
base (hôpitaux, écoles, etc.), tout en
laissant en suspens les questions liées

à la légitimité et à la légalité du pouvoir.

Pas de gouvernement d’union nationale
À la thématique « Désarmement, dé-
mobilisation, réintégration sociale et
rapatriement des groupes armés », il
est à ce stade question de dresser le
rapport-synthèse des travaux articulé
sur deux options phares : la nécessité
de renforcer le système de défense de
manière à annihiler toute velléité de
gestation d’autres armés et l’appro-
priation par le gouvernement de ses
ressources internes aux fins d’autono-
misation. Une option qui cadre avec
l’idée du renforcement des capacités
de mobilisation des recettes de l’État
afin d’élargir l’assiette fiscale soulevée
au groupe thématique « Économie,
secteurs productifs et finances pu-
bliques ». Au groupe thématique
«Conflits communautaires, paix et ré-
conciliation », on en est à l’étape des
propositions et recommandations
après avoir dressé la cartographie des
conflits effectifs ou latents et relevé
leurs causes profondes. Aussi pour ré-
soudre la problématique des conflits
communautaires en RDC, les partici-
pants ont-ils proposé le renforcement
de la cohésion interne entre les pro-
vinces et les différentes communautés

locales. Les acteurs politiques souvent
à la base des tensions ethnico-tribales
ont été exhortés à s’engager pour ne
plus créer des frustrations entre les
communautés. Au groupe thématique
« Désarmement, démobilisation, réin-
tégration sociale et/ou rapatriement
des groupes armés », c‘est un peu la
veillée d’armes en attendant l’adoption
des recommandations. L’opposition
qui cherchait à y associer les groupes
armés n’a pas eu gain de cause après
que le gouvernement a levé l’option de
leur non-participation.
En tout état de cause, c’est sur un ar-
rière-gout d’inachevé que sont attendues
dans les prochaines heures les conclu-
sions de ces concertations nationales. 
Abordées partiellement ou encore super-
ficiellement dans certains ateliers en rai-
son du délai court leur imparti, certaines
thématiques requièrent encore un exa-
men en profondeur au niveau des com-
missions permanentes de l’Assemblée
nationale et du Sénat. 
Nulle part il a été question de former un
gouvernement d’union nationale ou de
salut public. De quoi frustrer tous ceux
qui se sont rués vers ces assises dans la
perspective d’un repositionnement
éventuel.

Alain Diasso

CONCERTATIONS NATIONALES 

L’Asadho dénonce l’absence des débats démocratiques

CONCERTATIONS NATIONALES

La dernière ligne droite

Des délégués aux concertations nationales à l'ouverture des travaux

L’information est donné sur le site Internet du Zénith de Paris dans la rubrique programmation. « Le premier grand
concert congolais en France depuis plus de quatre ans. Bosangani, Bomoko, Boyokani. Au-delà du Ndombolo et de
la Rumba, il s’agit de remettre la musique congolaise au devant de la scène, lui redonner toute sa ferveur. Seul JB
Mpiana « l’enfant chéri » peut relever ce challenge, qui plus est, dans la salle mythique du Zénith de Paris », peut-
on lire sur le site de la FNAC où sont vendus les billets de ce concert. Ce dernier est produit par les maisons  Har-
risa Music et KA prod. JB Mpiana est le seul artiste congolais et africain à se produire au Zénith de Paris au courant
de cette période de fin d’année. Il est également le seul à se produire de 23h à 5h00 du matin car tous les autres
concerts programmés au Zénith durant cette période se terminent à 23h00. Le leader de Wenge BCBG vient de sé-
journer à Paris où il est allé finaliser les modalités de cette production avec les organisateurs. « Papa chéri » est ren-
tré à Kinshasa le week-end dernier. Il va ainsi entamer les séances de répétition relatives à ce grand évènement de
décembre prochain. Entre-temps, Wenge BCBG s’apprête à lancer sur le marché le maxi single « Balle de match».
La dernière production de JB Mpiana au Zénith de Paris remonte à 1999. Cette production scénique demeure l’un
des meilleurs concerts de l’histoire de la musique congolaise. 

Patrick Kianimi

ZÉNITH DE PARIS

Le concert de JB Mpiana confirmé
Le "Souverain premier" et tout son groupe vont se produire le 21 décembre prochain dans la célèbre salle de spectacle de 23h à 5h00 du matin.

L'affiche du concert de JB Mpiana
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« Médecine physique et réadaptation en RDC : apport de la profession du
médecin physique et de réadaptation dans le système de santé rd-congolais
», c’était le thème de cette session. Dans son mot de circonstance, le prési-
dent du CNMPR, le Dr Pierre Nzundu, a dans son mot de circonstance parlé
de cette jeune discipline de la médecine : « La médecine physique et de réa-
daptation est une spécialité qui a pour rôle de coordonner et d’assurer la mise
en application de toutes les mesures visant à prévenir ou réduire au mini-
mum inévitable les conséquences fonctionnelles, physiques, psychologiques,
sociales et économiques des déficiences et des incapacités. Elle est une spé-
cialité qui s’adresse à des personnes présentant une ou plusieurs déficientes
auxquelles est proposé un projet global : dispensation des soins en vue de la
récupération et élaboration des adaptations nécessaires à une meilleure ré-
insertion socioculturelle. Ces sujets nécessitent un suivi médical régulier, une
coordination des soins infirmiers et de rééducation-réadaptation, une ré-
flexion interdisciplinaire médicale, paramédicale, technique et sociale ». Le
Dr Nzundu a saisi l’opportunité pour demander au gouvernement central
d’organiser l’exercice de la médecine physique et de réadaptation.
Le secrétaire général du CNMPR, Dr John Ntezolo, a exposé sur l’exercice
de la profession du médecin physique et de réadaptation et sa place dans le
système de santé en RDC. Retenons que 10 % de la population mondiale sont
des personnes vivant avec handicap. Et cela a appelé la spécialisation de la
médecine. La médecine physique et de réadaptation existe depuis 50 ans.
Son projet en RDC date de 1968, approuvé en 1998. En 2001, le département
de la médecine physique et de réadaptation a été créé à la faculté de méde-
cine de l’Université de Kinshasa. Depuis, 151 médecins ont été formés. Ce
nombre atteindra 200 cette année. Et le CNMPR existe depuis 2007. le Dr
Ntezolo a annoncé l’organisation des premières journées nationales de mé-
decine physique et de réadaptation en juillet 2014.
Au cours de cette assemblée générale, le comité urbain du CNMPR a été pré-
senté. Il est présidé par le Dr Raphaël Mafuta. Le Dr Benjamin Kalambayi est
vice-président, alors que le Dr Menka Watu est secrétaire urbain et le Dr Nge-
reza Kibibi son adjoint. Le Dr Ruth Kabwanseya est caissière et le Dr Martin
Kambu commissaire aux comptes. Les relations publiques sont assurées par
le Dr Anaclet Mulumba et Julie Musumbu. Le Dr Mukumadi et le Dr Pascal
Ngoy sont respectivement conseiller aux affaires socioculturelles et conseil-
ler administratif. On a noté aussi la présentation des médicaments du fabri-
cant anglo-saxon installé en Inde, Blue cross Laboratories.

M.E.

Sanru ASBL a lancé, le 20
septembre, en son siège à
Kinshasa une campagne de
promotion de la gratuité et de
l’importance des moustiquaires
imprégnées d’insecticide à longue
durée au profit des femmes
enceintes et des enfants de moins
d’un an pour se garantir du
paludisme.
La responsable du programme Ma-
laria de Sanru, Dr Fernandine
Phanzu, a dans sa déclaration indi-
qué : « Le paludisme reste l’une des
maladies parasitaires les plus ré-
pandues et les plus meurtrières
dans le monde, en particulier chez
les enfants de moins de cinq ans qui
représentent 86 % des décès enre-
gistrés. La région africaine compte
à elle seul 80 % des cas rapportés et
91 % des décès dus au paludisme,
suivant le rapport mondial de 2012.
Il sied de signifier que par ordre
d’importance, la RDC occupe le 2e
rang en termes de mortalité palus-
tre dans le monde (Rapport mon-
dial sur le paludisme en 2012) ».
Les femmes enceintes sont aussi
ciblées, car la malaria est l’une des

causes les plus importantes des
avortements, fausses couches, ac-
couchements prématurés et mort-
nés.
La distribution gratuite de ces
moustiquaires imprégnées d’insec-
ticide de Sanru dans 219 zones de
santé en RDC -par le biais des ONG
récipiendaires- s’effectue avec le fi-
nancement du Fonds mondial de
lutte contre le VIH, le paludisme et
la tuberculose. L’autre campagne
de distribution des masses est faite
par l’Association de santé familiale.
Ce projet, a indiqué Dr Phanzu, est
financé à hauteur de 119 millions
de dollars américains pour une du-
rée de trente mois. Et la première
phase de la compagne de commu-
nication est comprise entre le 20
septembre et le 20 octobre 2013. «
Les interventions menées dans le
cadre de ce financement couvrent
près de 35 millions d’habitants dont
6 millions 300 mille  femmes en-
ceintes et 1 million 400 mille enfants
de moins d’un an répartis dans les
onze provinces du pays », a souli-
gné la responsable du programme
Malaria de Sanru.

Et au travers de cette campagne, a
insisté Dr Fernandine Phanzu,
Sanru interpelle également l’opi-
nion sur l’interdiction de la vente
des moustiquaires imprégnées
d’insecticide et les médicaments
frappés de la mention «fabriqué
pour Sanru ».  « Toute vente illicite
d’une de ces moustiquaires consti-
tue non seulement un délit mais
surtout elle prive une femme en-
ceinte ou un enfant d’une mousti-
quaire qui pourrait le protéger
contre la malaria et ce fait l’expose à
la malaria qui peut causer la mort.
Vu sous cet angle, décider de dé-
tourner et vendre illicitement une
moustiquaire ou un médicament
donné gratuitement, c’est décider de
sacrifier une femme enceinte ou un
enfant. Dénoncer ces actes inci-
viques, c’est sauver des vies », a-t-
elle conclu. Sanru est une ONG ba-
sée sur la foi chrétienne. Sa
mission de santé pour tous en RDC
remonte en 1981 comme projet à
travers la Direction des œuvres
médicales de l’Église du Christ au
Congo (ECC/DOM).

Martin Enyimo

Les négociations entre le
gouvernement et les syndicats de
médecins dont le syndicat national
des médecins et le syndicat des
médecins du Congo se sont
clôturées le 21 septembre par la
lecture d’un communiqué conjoint
signé entre les différentes parties.
Au terme de des négociations, six
sur les sept revendications des mé-
decins ont trouvé un écho favora-
ble de la part du gouvernement. Il
s’agit de la nomination à la nouvelle
nomenclature et aux grades actua-
lisés; de la fin de carrière des mé-
decins; du recrutement et de la ré-
gulation de la situation
administrative des médecins; de la
rationalisation de la gestion des hô-
pitaux; les indemnités kilomé-
triques et des litiges financiers.
S’agissant du dernier point sur la
rémunération, le gouvernement
reste ouvert. C’est dans ce cadre
qu’il a été demandé aux médecins
de prendre part au débat sur le
budget pour insérer leurs préoccu-

pations et c’est dès janvier 2014
qu’ils pourront être payés suivant
un nouveau barème.
Le gros de revendications des mé-
decins ayant été satisfait, le gou-
vernement leur a ainsi demandé de
reprendre le chemin du travail.
Chose faite, car dans la matinée du
23 septembre, les blouses blanches
étaient à leur poste de travail. À
l’hôpital de Kintambo et à la cli-
nique Ngaliema, l’ambiance a été
celle du travail. Les malades ont
été reçus par des médecins.
C’est le constat fait par le directeur
adjoint du cabinet du ministre de la
Santé publique, le Dr Faustin
Chenge; le secrétaire général à la
Santé publique, le Dr Mukengay, et
le conseiller chargé de la gestion
des structures médicales au cabi-
net du ministre de la Santé pu-
blique, le Dr Félix Momat qui ont
visité ces formations médicales.
Le témoignage de cette victime
d’accident de circulation trouvée
sur son lit d’hôpital prouve que la

grève a été bel et bien levée: «je
suis venue ici depuis le samedi et
j’ai été directement prise en charge
par des médecins. Aujourd’hui, ils
sont passés à trois reprises. Tout se
passe bien».
Même son de cloche pour cette
dame dont l’enfant vient d’être
consulté par un médecin et envoyé
au laboratoire pour des examens.
À la clinique Ngaliema, les méde-
cins étaient aussi au chevet des
malades notamment dans la salle
des urgences. Même ambiance à
l’hôpital de l’amitié sino-congolaise
où le ministre de la Santé publique,
le Dr Félix Kabange Numbi, s’était
rendu sur place pour se rendre
compte de la reprise du travail par
les médecins.
L’on pense que cette fois-ci, le gou-
vernement et les médecins sont ar-
rivés à accorder leurs violons pour
que de tels mouvements de grève
n’arrivent plus, parce que le plus
perdant c’est le malade.

Aline Nzuzi

SANTÉ

Levée de la grève des médecins
des services publics

5e assemblée générale du CNMPR
Les retrouvailles du Conseil national des médecins physiques et de
réadaptation (CNMPR)  se sont tenues, le 20 septembre, au Centre
d’études pour l’action sociale.

Sanru va distribuer des moustiquaires imprégnées
contre le paludisme

Le premier atelier porte sur la production des émissions sur les sujets de santé, d'agriculture, d’environnement
et d’éducation à la citoyenneté.
L’Unesco démarre, le 23 septembre, deux ateliers de formation à l’avantage des professionnels des médias. Ce
programme est exécuté avec l’appui financier de l’Agence suédoise d’aide au développement international dans
le cadre du projet « Appui aux radios locales grâce aux technologies de l’information et de la communication».
Le premier atelier porte sur la production des émissions sur les sujets de santé, d’agriculture, d’environnement
et d’éducation à la citoyenneté et le second sur l’utilisation d’Internet pour traiter de ces mêmes  sujets.
Les formations prévues pendant trois jours à Kasumbalesa (Katanga), Kenge (Bandundu), à Kimpese et à
Moanda (Bas-Congo) ont comme objectif le renforcement des compétences en matière d’investigation, de col-
lecte de données et de gestion des sources officielles et officieuses, d’identification des parties prenantes, d’ana-
lyse de documents et d’archives publiques locales, des questions d’éthique, de structuration des informations
et de rédaction des sujets. Elles visent également le renforcement des compétences des radios locales à lancer
des débats publics sur ces sujets.

Jeannot Kayuba

UNESCO 

Organisation des formations en faveur des professionnels des médias

Les Corbeaux du Katanga ont bouclé la
phase des poules de cette compétition par
une défaite (0-2), le 21 septembre à Rabat,
face à Fath Union Sport (FUS) du Maroc.
Mais cette défaite est sans conséquence,
car Mazembe était déjà qualifié en demi-
finale dès l’avant-dernière et cinquième
journée de la phase des poules.
L’équipe dirigée par le gouverneur de la
province du Katanga, Moïse Katumbi
Chapwe, s’opposera à cette étape de la
compétition au Stade Malien de Bamako
(Mali), deuxième de la poule A avec huits
points, derrière le CS Sfaxien de Tunisie
(quatorze points) qui jouera contre CA
Bizertin de Tunisie dans l’autre demi-fi-
nale.
Pour le match du samedi à Rabat, les
poulains du coach Patrice Carteron, ti-
morés au coup d’envoi, semblaient le né-
gliger, étant déjà qualifiés en demi-finale.
C’est après avoir encaissé les deux buts
des joueurs de Rabat qu’ils sont rentrés
dans la partie, avec notamment la mon-
tée sur le terrain du capitaine Trésor
Mputu qui a débuté le match sur le banc
des réservistes. Malgré le brin de folie im-
primée dans les dernières minutes, ils
n’ont pas trouvé la faille dans la défense
de FUS, nonobstant la lourde frappe
dans le dernier quart d’heure du match
du jeune attaquant international tanza-
nien Thomas Ulimwengu, écrasée sur la
barre transversale. Et son compatriote
Bwana Ali Samata n’a pas pu suivre pour
marquer le but.
Le club de Lubumbashi s’est donc in-
cliné, mais il a conservé la première place
grâce à la défaite de son poursuivant di-

rect, le Club Athlétique Bizertin de Tuni-
sie, battu en Algérie par Entente Sétif par
zéro but à un. Au final, Mazembe a ter-
miné avec dix points, avec derrière lui Bi-
zerte (neuf points), FUS de Rabat (huit
points) et Entente Sétif ( quatorze
points).
Mazembe vise le titre de la Coupe de la
Confédération après avoir été empêché
de prendre part à la phase des poules de
la Ligue des champions par Orlando Pi-
rates d’Afrique du Sud. Orlando qui s’est,
du reste, qualifié pour les demi-finales de
la Champion’s League africaine. Ainsi, les
affiches des demi-finales de la Ligue des
champions opposeront Espérance de Tu-
nis (Tunisie) à Orlando Pirates (Afrique
du Sud) et Al Ahly (Egypte) à Coton
Sport de Garoua (Cameroun).
En cas de sacre en Coupe de la Confédé-
ration, Mazembe affrontera en super
coupe d’Afrique le vainqueur de la Ligue
des champions d’Afrique. Et les pronos-
tics font état des retrouvailles entre les
Corbeaux du Katanga et les Espéran-
tistes de Tunis. 
Mazembe avait remporté la Ligue des
champions en 2010 aux dépens d’Espé-
rance avant qu’Espérance ne prenne sa
revanche en demi-finale de la même
compétition africaine en 2011. Mais on
n’est pas encore là. L’heure est du côté
de Mazembe à la préparation de la demi-
finale face à Stade Malien qui a surpris
par sa qualification en demi-finale après
son nul de zéro but partout en déplace-
ment face à CS Sfaxien de Tunis. Un ad-
versaire à prendre au sérieux.

M.E.

10E COUPE DE LA CONFÉDÉRATION

Mazembe face à Stade Malien 
en demi-finale
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EN VENTE À LA LIBRAIRIE DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE
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Organisée récemment par la
fédération des ensembles
traditionnels Songa Zola, la 2ème
édition a regroupé près de 400
artistes.

Pour cette édition 2013, les artistes
venant de Brazzaville, Kimbédi,
Loutété, Bouansa, Madingou,
Pointe-Noire, Dolisie, Loudima-
gare et de Nkayi, la ville hôte,
étaient réunis autour du thème : «
Ensemble pour la reconquête de
nos valeurs fondamentales ». La
troisième édition qui se déroulera

en septembre 2014 à Boko Songho,
mettra l'accent sur « La lutte
contre le VIH/sida et les IST : notre
engagement pour le bien-être des
populations rurales ».

S’adressant aux participants, le
président de la coordination natio-
nale de Songa Zola, Anatole Nzo-
bani-Kimbouala, a précisé que ces
rencontres organisées chaque an-
née, ne sont pas à lire comme un
repli identitaire. « C’est une ma-
nière pour les peuples Dondo de
participer au débat de la construc-

tion et du développement du pays.
Une façon de contribuer, par le biais
des institutions de la République, à
l’épanouissement de nos collectivi-
tés et de leur rayonnement à
l’échelle nationale », a-t-il souligné.
Il a également rappelé que le
thème choisi cette année était une
invite générale pour que, dans le
respect du droit à la différence des
autres ethnies, cultures, religions
et mœurs, les peuples Dondo, jadis
prospères et respectueux de l’eth-
nie, retrouvent leurs repères iden-
titaires perdus.
« Les organisateurs rêvent d’une so-
ciété caractérisée par la dualité des
modes moderne et traditionnel de
penser, de vivre et de produire dans
un environnement économique et
culturel en perpétuelle mutation.
Dans un monde complexe et plura-
liste, les discours les plus divers se
multiplient et laissent perplexes
quant à la possibilité de trouver la
vérité. Alors nos sociétés doutent
d’elles-mêmes et de leurs valeurs.
Parfois certaines ont peur », a-t-il
indiqué.
Anatole Nzobani-Kimbouala a offi-
ciellement reçu les attributs de la
chefferie Dondo des mains des
sages et notables de la contrée, dé-
tenteurs du pouvoir traditionnel.
Ce grand ensemble traditionnel
Songa Zola (en français : prêcher
l’amour) a été créé en 1975. 

Parfait Wilfried Douniama

BOUENZA 

Nkayi a abrité les journées culturelles et sportives 
de Songa Zola 

Anatole Nzobani-Kimbouala, s’adressant aux participants ; crédit photo Grâce Digital

Créé en 2010, ce salon littéraire va faire sa
sortie officielle le 18 octobre à Loango.
Une réunion de travail dirigée par Joseph
Ona-Sondjo, son président, a été organisée
le 20 septembre à Pointe-Noire pour
préparer l’événement et relancer les
activités.

La sortie officielle du salon verra la parti-
cipation d’écrivains congolais de renom
ainsi que des éditeurs ou des passionnés
du livre. Au cours de la réunion, Joseph
Ona-Sondjo a annoncé que le salon litté-
raire Jean-Baptiste-Tati-Loutard  prépa-
rait un recueil de poèmes sur le drame du
4-Mars, qui pourrait être le premier ou-
vrage marquant la renaissance du salon.
La  publication d’un bulletin d’information
sur la vie littéraire à Pointe-Noire est éga-
lement prévue. Un document qui servira
de livre de chevet à tout écrivain et amou-
reux du livre et de la lecture.
Le Salon du livre réunit les écrivains
qui sont appelés à produire et éditer
des œuvres littéraires de qualité. Son

but est de pousser les écrivains vers
l’excellence. « Quand on veut faire
paraître une œuvre, on doit sentir
qu’elle est passée par le salon litté-
raire.  Nous devons lire les manus-
crits. C’est pourquoi les œuvres que
l’on doit produire doivent être de

qualité et faire la fierté du salon », a
dit Joseph Ona-Sondjo. Le salon litté-
raire Jean-Baptiste-Tati-Loutard orga-
nise aussi des activités de dédicaces,
de présentation d’ouvrages, d’exposi-
tion ou de vernissage.  Le bureau du sa-
lon littéraire est dirigé par Joseph Ona-
Sondjo. Alphonse Nkala en est le
vice-président, et Georges Mavouba-
Sokate le secrétaire général. Jean-Bap-
tiste Tati-Utaliane, François Batchi-
Tchicaya, Huguette Ganga-Massanga,
Maurice  Loubouakou, Hugues Éta,
Magdalie Makita et le capitaine
Ntoumba font également partie de
l’équipe dirigeante. 

Hervé-Brice Mampouya

POINTE-NOIRE 

Sortie en octobre du Salon littéraire
Jean-Baptiste-Tati-Loutard 

Joseph Ona-Sondjo, président du salon littéraire Jean-Baptiste-Tati-Loutard 
intervenant pendant la réunion (© DR) 
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Les Fauves du Niari ont échoué
devant la porte des demi-finales en
s’inclinant lourdement 1-4 face au
Zamalek le 22 septembre au stade
d’El Gouna lors de la dernière
journée des matchs de poules de
cette compétition. 
La victoire ou le match nul devrait
qualifier les Léopards ou à défaut la
victoire d’Al Ahly devant Orlando
Pirates.  Mais le nul de zéro but par-
tout concédé par les Sud africains
et les Égyptiens, leur a brisé le rêve
d’atteindre le dernier carré pour
leur première participation en
Ligue africaine des champions. Al
Ahly  qui a terminé premier du
groupe avec 11 points affrontera
en demi-finales, le Coton sport de
Garoua. Orlando Pirates (8 points)
en découdra avec  l’Espérance de
Tunis. Les matchs aller le 4,5, et 6
octobre et le retour le18, 19 et 20
octobre.  
L’AC Léopards de Dolisie termine
dernier de sa poule avec 7 points.
Les Congolais ont été devancés par
le Zamalek avec qui ils ont le même
nombre de points. La CAF les a dé-
partagés en appliquant le point b
de l’article 4 du règlement de la
compétition, en s’appuyant notam-
ment sur la meilleure différence de
buts lors de la confrontation di-
recte entre les deux équipes. À l’al-
ler, les Fauves du Niari ne s’étaient

imposés que sur un score étriqué
d’un but à zéro. Mais qu’à cela ne
tienne, les Léopards n’ont pas à
rougir de leur première expérience
en Ligue africaine des champions. 

Les Fauves du Niari ont appris 
la leçon du réalisme
L’AC Léopards quitte la compéti-
tion en tirant des enseignements
auprès des équipes les plus expéri-
mentées. Le Zamalek et Al Ahly lui
ont enseigné une leçon de réa-
lisme. C’est ce qui a trahi les
Fauves du Niari dans cette compé-
tition. Tout au long de cette phase
de poules, les Léopards se sont
procurés une montagne d’occa-
sions mais le tableau est peu élo-
quent pour eux avec 4 buts en six
matches. Cette faible moisson a été
encore confirmée face au Zamalek.
L’AC Léopards entamait claire-
ment mieux la rencontre en ou-
vrant le score à la 25e minute sur un
lob de Sidoine Beaullia repris par
Guelord Bhebey Ndey. 
Les Léopards auraient dû mener
par 3-0 puisqu’à la 19e minute, une
frappe de Bissiki avait échoué sur
la barre transversale et à la 14e mi-
nute, l’arbitre invalidait leur but
pour une position de hors jeu. Mais
à force de  chercher le but qui les
mettrait peut-être à l’abri, l’équipe
s’est enlisée à la 33e minute par une

mauvaise gestion du match.   
Un corner mal tiré par Nzamba
Mombo profite au Zamalek dont la
contre attaque permet à Ibrahim
de punir la défense des fauves aux
abonnés absents. Arrive l’égalisa-
tion. À un but partout Léopards
était encore qualifié. Et  Junior Ma-
kiessé  héritait d’une balle de
deuxième but à la 40e minute.
Quand le joueur de l’AC Léopards
se mêle les pieds, Shikabala se
montrait à son avantage à 45+1. Il
a alourdi le score d’une frappe à

bout portant. L’AC Léopards qui
croyait encore à ses chances reve-
nait des vestiaires avec de meil-
leures intentions. Sidoine Beaullia
arme d’entrée de jeu  une frappe
repoussée par le gardien. Junior
Makiessé qui l’a reprise a miraculeu-
sement mis le ballon à côté.  Les
Fauves du Niari intensifiaient leur
pression notamment à la 50e minute
quand le gardien détournait en cor-
ner  la tentative de Césair Gandzé.  
À force de manquer les meilleures
occasions du match, les Léopards

perdaient la concentration pour
encaisser respectivement à la 57e

et 65e minute, les deux autres buts
de chaos à cause de la largesse de
sa défense. Ces buts étaient les
œuvres de  Ahmed Fathy ABD El
Samea Gaafar et de Mohamed Ab-
delhamid. Et c’en est fini de la cam-
pagne africaine des Fauves du
Niari qui doivent attendre l’année
prochaine pour, peut-être, toucher
au but.

De retour d’El Gouna (Égypte),
James Golden Éloué

LIGUE AFRICAINE DES CHAMPIONS 

Le rêve des Léopards s’est envolé

L’équipe de l’AC Léopard

L'équipe d'Inter a empoché le
titre chez les seniors dames
tandis que l'Étoile est sacrée
championne dans la même
catégorie version hommes.
La 44e édition du championnat
national de handball, qui s’est clô-
turée le 22 septembre à Brazza-
ville, a permis aux militaires de
l’Inter et aux Stelliens d’inscrire

un nouveau titre à leur palmarès.
Dans la finale des seniors dames
en effet, Inter club, vice-champion
d’Afrique, n’a pas tremblé devant
Asel. Pourtant l’écart de buts
n’était pas grand : 36 à 34 pour
l’Inter alors que les pronostics ne
les donnaient pas gagnants. Au-
tant dire qu’Asel n’a pas démérité
puisque l’équipe a fait douter son

adversaire à certains moments de
la rencontre. La victoire de l’Inter
est un exploit réédité. Lors du
tour préliminaire de la compéti-
tion, les militaires dames de cette
équipe avaient pris le dessus sur
Asel 37 à 32.
Dans la version masculine, Étoile
du Congo s’est imposée devant
Patronage de Pointe-Noire 38 à

31. Les Ponténégrins, qui avaient
bien entamé la rencontre, n’ont
pas tenu jusqu’au bout. À partir du
deuxième quart d’heure de cette
finale et ce jusqu’à la fin, le comp-
teur de buts stellien n’a pas arrêté
de tourner. Vaincu, Patronage
s’est contenté de la médaille d’ar-
gent tout en se consolant avec le
titre de meilleur buteur remporté

par l’un de ses joueurs, Glenn Mo-
bombo, auteur de 70 réalisations.
Alors que chez les dames, c’est
Chanelle Zoubabelela de l’Inter
qui a inscrit le plus de buts : 50 au
total.
Par cet exploit, Inter club et Étoile
du Congo ont obtenu leurs qualifi-
cations à la ligue africaine des
clubs champions de handball. La
phase de groupe de cette compé-
tition continentale se disputera du
2 au 7 octobre au Maroc. Les deux
clubs représentant le Congo n’ont
plus que quelques jours de prépa-
ration, même si le championnat
national qui vient de s’achever
leur a servi de mise en jambe.
Dans son mot de circonstance, le
président sortant de la Fédération
congolaise de la discipline, Henri
Joseph Parra, a laissé planer le
doute quant à la participation de
ces clubs à la compétition afri-
caine. « Nos champions Inter et
Étoile prendront part à la ligue
africaine des clubs champions si
tout va bien », a-t-il déclaré,
comme si la qualification à cette
compétition ne suffisait pas. Les
entraîneurs de l’Étoile du Congo
et de l’Inter ont appelé au soutien
afin de réaliser de bons résultats
dans cette compétition continen-
tale qui pointe à l’horizon. 

Rominique Nerplat Makaya

CHAMPIONNAT NATIONAL DE HANDBALL  

Inter club et Étoile du Congo remportent les titres

L'e�quipe de l'Inter de handball 


